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Numero di pubblicazione 1536. 


LEGGE 14 aprile 1927, n. 784. 


Esecuzione dei seguenti Atti internazionali stipulati a Berna 
îra l'Italia ed altri Stati, il 23 ottobre 1924: Convenzione inter: 
nazionale per il trasporto delle merci per ferrovia; Convenzione 
internazionale per il trasporto dei viaggiatori e dei bagagli per 
ferrovia; Processi verbali annessi alle predette convenzioni. 


VITTORIO EMANUELE HI 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati banno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti atti inter- 
nazionali : 

“onvenzione internazionale per il trasporto delle merci 
per ferrovia; 

Convenzione internazionale per il trasporto dei viaggia- 
tori e dei bagagli per ferrovia; 

Processi verbali annessi alle predette Convenzioni. 

‘tali atti sono stati firmati a Berna il 23 ottobre 1924 fra 
l'Italia, la Germania, l’Austria, il Belgio, la Bulgaria, la 
Danimarca, la Città Libera di Danzica, la Spagna, l’Esto- 
nia, la Finlandia, la Francia, la Grecia, l'Ungheria, la Let- 
tonia, la Lituania, il Lussemburgo, la Norvegia, i Paesi: 
Bassi, la Polonia, il Portogallo, la Romania, il Regno dei 
Serbi, Croati e Sloveni, la Svezia, la Svizzera e la Cecoslo- 
vacchia, in presenza e con la partecipazione del Delegato 
della Commissione governativa del territorio del Bacino 
della Sarre. 


Art. 2. 


Le Convenzioni di cui all’art. 1 entreranno in vigore se- 
condo è stabilito nel processo verbale del 23 ottobre 1924, 
annesso alle Convenzioni stesse. 


Art. 3. 


Il Ministro per le comunicazioni è autorizzato ad aderire 
e a dare esecuzione alle modificazioni e aggiunte che la 
Commissione dei periti, di cui l'art. 60 della Convenzione 
internazionale per il trasporto delle merci per ferrovia, ri 
terrà necessario di apportare alle « Prescrizioni relative 
agli oggetti ammessi al trasporto sotto determinate con. 
dizioni », contenute nell’Allegato / della Convenzione stessa. 

Il Ministro per le comunicazioni è inoltre autorizzato a 
dare esecuzione, sentito il Consiglio d’amministrazione del. 
le Ferrovie dello Stato, alle disposizioni complementari di 
cui all’art. 61 della Convenzione internazionale per il tra- 
sporto delle merci per ferrovia e della Convenzione interna. 
zionale per il trasporto dei viaggiatori e dei bagagli per 
ferrovia. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
varla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a San Rossore, addì 14 aprile 1927 - Anno V 
VITTORIO EMANUELE. 
Mussorisi — GrmiaTI — Ciano. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Convention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemins de fer (C.I.M.) conclue entre l’Allemagne. 
l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, la Ville 
Libre de Dantzig, l’Espagne, l’Esthonie, la Finlande, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Lettonie, la Lithua: 
nie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne. 
le Portugal, la Roumanie, le Royaume des Serbes, Croates 
et Slovènes, la Suède, ia Suisse et la Tchécoslovaquie. 


Les Gouvernements des Etats ci-dessus énumérés, ayant 
reconnu la nécessité d’apporter de nombreux changements 
à la Convention internationale du 14 octobre 1890 sur le 
transport des marchandises par chemins de fer, modifiée les 
16 juillet 1895, 16 juin 1898 et 19 septembre 1906, à laquelle 
participent la plupart d’entre eux, 

ont résolu de conclure une nouvelle Convention sur le 
transport des marchandises par chemins de fer, basée sur 
le projet qu’ils ont fait élaborer, d’un commun accord, et 
qui est contenu dans le Procès-verbal signé à Berne le 8 
juin 1928, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 


L’ Allemagne : 
Monsieur EpuarDn HorFMann, Chargé d’affaires en Suisse. 
L’ Autriche : 


Son Excellence Monsienr Lro Di PauLi, Envoyé extraor. 
dinnire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Belgique : 


son Excellence Monsieur FernanD PeLTZER, Envové extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Bulgarie: 
Monsienr Drmirri Mikorr, Chargé d’affaires en Suisse. 
Le Danemark : 


Son Excellence Monsieur Anpreas Dr OLDENBURG, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Ville Libre de Dantzig : 


Son Excellence Monsieur JEAN De MoDzELEWSEI, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Pologne en 
Suisse. 

L’Espagne : 


son Excellence Monsieur Emirio De PaLacios Y FAU, En- 
vové extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


L’Esthontie : 


Monsieur Kari MennInc, Chargé d’affaires en Allemagne 
et en Suisse. 


La Finlande : 


Monsieur UrHo TorvoLa, Direeteur du Secrétariat finlan- 
dais auprès de la Société des Nations. 


La France: 


Son Excellence Monsieur HENRY ALLIZÉ, Ambassadeur en 
Suisse ; 
Monsieur Maurice SterLLe, Député ; l 
Monsieur ‘CLàMENT CoLson, Vice-président du Conseil 
d’Etat. 
La Grèce: 


Monsieur VASSILI DENDRAMIS, Chargé d’affaires en Suisse. 
La Hongrie: 


Monsieur FÉLix PARCHER De TerifgraLva, Chargé d’af- 
faires en Suisse. 
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I’ Italie : 


Son Excellence Monsieur Carro Garsasso, Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Lettonie : 
Son Excellence Monsieur Oskar Vorr, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire en Allemagne et en Suisse. 
La Lithuanie: 


Son Excellence Monsieur VincesLas SIDZIKAUSKAS, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Allemagne, 
Chargé d’affaires en Suisse. 


Le Luzrembourg : 
Monsieur Ax1oinE LeFoRT, Conseiller d’Etat, Premier com- 
missaire du Gouvernement pour les Chemins de fer. 
La Norvège : 
Son Excellence Monsieur JonannEs IRGENS, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire en Italie et en Suisse. 
Les Pays-Bas : 
Son Excellence Monsieur WiLLeMm I. Doupk Van Troost- 
WI_JK, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en 
Suisse. 
La Pologne : 
Son Excellence Monsieur JEAN De MobvzeLEWwsKI, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
Le Portugal: 
Son Excellence Monsieur Antonio M. B. Fukreira, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Roumanie: 


Son Excellence Monsieur NicoLas Perresco-COMNENE, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


Le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes : 


Son Excellence Monsieur MILouTINE YovanuviTcH, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Suède : + 
Son Excellence Monsieur le Baron Joxas M. ALSTROMER, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Suisse: 
Monsieur Giuseppe Morta, Conseiller fédéral, Chef du 
Département politique fédéral. 
La Tchécoslovaquie : 


Monsieur Oragar LanKas, Chef de 1épartement au Mi- 
nistère des chemins de fer. 

Lesquels, en présence et avec la participation de Monsieur 
Jean Morize, Délégué de la Commission de Gouvernement 
du territoire du Bassin de la Sarre, 

Après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


TITRE PREMIER. 
OBJET ET PORTÉE DE LA CONVENTION. 


Article premier. 


Chemins de fer et transports 
aurquels s’applique la Convention. 


$ 1. — La présente Convention s’applique à tous les envois 
de marchandises remis au transport avec une lettre de voi. 


ture directe pour des parcours empruntant les territoires 
d’au moins deux des Etats contractants et s’effectuant 
exclusivement par des lignes inscrites sur ln liste établie 
conformément è l'article 58 de la présente Convention. 
$ 2. — Sont toutefois exceptés de l’application de la pré- 
sente Convention : 
1° Les envois dont les points de départ et d’arrivée sont 
situés sur Je territoire d’un méme Etat et qui n’empruntent 
le territoire d’un autre Etat qu’en transit: 
a) lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le transit 
sont exploitées par un Chemin de fer de l’Etat de départ; 
b) méme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le 
transit ne sont pas exploitées par un Chemin de fer de 
l’Etat de départ, si les Chemins de fer intéressés ont conelu 
des arrangements particuliers en vertu desquels ces trans- 
ports ne sont pas considérés comme internationaux. 
2° Les envois entre gares de denx Etats limitrophes, si 
les transports sont effectués sur tout le parcours par des 
Chemins de fer de l'un de ces Etats, à la condition toutefois 
que l’expéditeur, par le choix du formulaire de lettre de 
voiture, revendique le régime du règlement intérieur appli- 
cable à ces Chemins de fer et qu’auenn de ces Etats ne s'y 
oppose. 


Article 2. 
Participation d’entreprises autres que les Chemins de fer. 


$ 1. — Peuvent étre inscrites sur la liste prévue à l’article 
premier, en sus des Chemins de fer, des lignes régulières 
de services automobiles ou de navigation complétant des 
parcours par voie ferrée et effectuant les transports interna- 
tionaux sous la responsabilité d’un Etat contraetant ou d’un 
Chemin de fer inscrit sur la liste. 

$ 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises à tou- 
tes les obligations imposées et sont investies de tous les 
droits reconnus aux Chemins de fer par la présente Con- 
vention, sous réserve des modifications résultant nécessai- 
rement des modalitss différentes du transport. Ces modifi 
cations ne peuvent, toutefois, pas déroger aux règles de re 
sponsabilité établies par la présente Convention. 

$ 3. — Tout Etat qui désire faire inserire sur la liste une 
les lignes désignées au $ 1, doit prendre les mesures utiles 
pour que les moditications prévues au $ 2 soient publiées 
dans les mémes formes que les tarifs. 


Article 3. 
Objects ceclus du transport. 


Sont exclus du transport aux conditions de la présente 
Convention, sous réserve des dérogations prévues au $& 2 de 
l'article 4: 

1° les objets dont le transport est réservé à l’adminis- 
tration des postes, ne fîit-ce que sur lun des territoires è' 
parcourir; 
2° les objets qui, par leurs dimensions, leur poids ou . 
leur conditionnement, ne se préteraient pas au transport 
demandé, è raison des aménagements vu du matériel ne 
filt-ce que de l’un des Chemins de fer è emprunter; 
3° les objets dont le transport serait interdit, par des, 
dispositions légales ou par mesure d’ordre public, ne fùt-ce 
que sur l’un des Etats à emprunter; 
4° sauf exceptions indiquées dans ì’'Annexe I à la pré- 
sente Convention : Ì 
A) les matières sujettes è explosion, savoir: 
a) Explosifs de mines ou de tir; 
b) Munitions; 
c) Intiammateurs et pièces d’artifice ; 


d) Gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous pres- 
sion : 

e) Matières qui, au contact de l’eau, dégageni des 
gaz inflammables ou facilitant la combustion. 

Les substances qui ne sont pas utilisées, soit pour le tir, 
soit ponr provoquer des explosions, ne sont pas des explosifs 
au sens de la présente Convention, lorsque le contact d’une 
fiamme ne peut pas les faire détonner et qu’elles ne sont pas 
plus sensibles au choc ou à la friction que ie dinitrobenzol: 

B) les matières sujettes à l’infiammation spontanége : 
C) les produits répugnants ou de mauvaise odenr. 


Artiele 4. 


()bjets admis au transport sous certaines conditions. 


$ 1. — Les objets ci-après désignés sont admis au trans- 
port avec la lettre de voiture internationale, sous les condi- 
tions indiquées ci-aprés: 

1° les objets désignés dans l'annexe T à la présente Con- 
veniion sont admis sous les conditions qui y son tixées: 

2° les transports funèbres sont admis sous les conditions 
suivantes : 

a) le transport est effeciné cen grande vitesse, sous 
li garde d’une personne qui l’accompagne, à moins que le 
transport en petite vitesse ou la dispense d’escorte ne soient 
dmis sur tous les Chemins de fer participant au transport ; 

0) les frais de transport sont obligatoirement payés 
au départ; 

e) le transport est soumis aux lois et règlements de 
police de chaque Etat, è moins qu’il ne soit réglé par des 
Conventions spéciales entre plusieurs Ftats; 

8° les véhicules de chemins de fer roulant sur leurs 
propres roues sont admis, à la condition qu'un Chemin de 
fer vérifie que le véhicule est en état de circuler et l’atteste 
par une inscription sur Je véhicule ou par un certificat spé- 
cial: les locomotives, tenders et automotrices doivent, en 
outre, étre accompagnés d’un agent compétent fourni par 
l’expéditeur, notamment pour assurer le graissage ; 

4° les animaux vivants sont admis dans les conditions 
ci-après: 

a) les envois d’animaux vivants doivent étre accom. 
pagnés d’un convoveur fourni par l’expéditeur, à moins qu’il 
ne s’agisse d’animaux de petite taille remis au transport 
dans des cages, caisses, paniers, ete., bien clos; toutefois, 
l'accompagnement n’est pas exigé en cas d’exceptions pré- 
vues par des tarifs directs internationanx ou par des accords 
intervenus entre Chemins de fer; Mn 

b) Pexpéditeur doit se conformer aux prescriptions 
le police vétérinaire des Etats d’expédition, de destination 
et de transit. Il est tenu de fournir è cet effet toutes les 
pièces d’accompagnement nécessaires ; 

5° les objets dont le chargement ou le transport présen- 
terait, de l’avis du Chemin de fer expéditeur, des difficultés 
spéciales è raison des aménagements ou du matériel d’un 
‘ 0u plusieurs des Chemins de fer empruntés, ne sont admis 
que sous des conditions particulières à déterminer dans 
chaque cas. ; 

8 2. — Deux ou plusieurs Etats contractants peuvent con 
venir, par des accords spéciaux, soit que certains objets 
exelus par la présente Convention seront admis au traas- 
port international entre ces Etats sous certalnes conditions, 
soit que les objets désignés dans l’Anpnexe I seront admis 
sous des conditions moins rigoureuses. l 

Les Chemins de fer peuvent aussi, au moyen dle clauses 
appropriées insérées dans leurs tarifs, soit admettre cer- 
tains objets exclus du transport, soit adopter des conditions 
moins rigoureuses pour les objets almis conditionnellement. 
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Article 5. 
Obligation pour le Chemin de fer de transporier. 


$ 1. — Tout Chemin de fer soumis à la présente Conven- 
tion est tenu d’effectuer, en se conformant aux conditions 
de celle-ci, tout transport de marchandises admis en vertu 
de cette Convention, pourvu que: 
a) l’expéditeur se conforme aux prescriptions de la Con- 
vention : 
bh) le transport soit possible avec les moyvens ordinaires 
de transport; 
c) le transport ne soit pas empéché par des circonstances 
que le Chemin de fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il 
ne dépendait pas de lui de remédier. 
$ 2. — Le Chemin de fer n’est tenu d'accepter les objets 
dont le chargement, le transbordement ou le déchargement 
exige l’emploi de moyens spéciaux que si les gares où ces 
opérations doivent étre effectuées disposent de ces moyens. 
$ 3. — Le Chemin de fer n’est tenu d’accepter que les 
envois dont le transport peut étre effectué sans délai; les 
prescriptions en vigueur à la gare expéditrice déterminent 
les cas où cette gare est tenue de prendre provisoirement en 
dépor les envois ne remplissant pas cette condition. 
$ 4. -- Les envois dAoivent étre expédiés dans l’ordre de 
lenr acceptation au transport sauf le cas prévu au para- 
graphe suivant. 
$ 5. — Si Vintéréèt public ou les nécessités de l'exploita- 
tion l'exigent. Pautorité compétente peut décider que: 
a) le service sera suspendu en totalité ou en partie ; 
bh) certaines expéditions seront exclues ou admises sen- 
lement sous certaines conditions; 
c) certaines expéditions bénéficieront de priorités. 
Ces mesures doivent étre portées à la connaissance du 
public. 
Tout Chemin de fer peut refuser les envois dont le trans- 
port serait empéché par des restrictions de ce genre. 
8 6. — Toute infraction aux dispositions de cet article 
pourra donner lieu à une action en réparation du préjudice 
causé. 


TITRE II. 


DU CONTRAT DE TRANSPORT. 
CHAPITRE PREMIER. — Forme et conditions 
du contrat de transport. 


Article 6. 


Teneur et forme de la lettre de voiture. 


$ 1. — L’expéditeur doit présenter pour toute expédition 
internationale soumise A la présente Convention, une lettre 
de voiture conforme au formulaire qui constitue V Annexe II 
à la Convention. 

Les formulaires de lettre de voiture doivent étre imprimés 
sur papier è écrire, blanc, résistant; ils portent, pour la 
grande vitesse, une bande rouge d’un centimètre au moins 
de largeur, l’une au bord supérieur, Vautre au bord infé- 
rieur, au recto et au verso. 

& 2. — Les tarifs internationaux ou les accords entre 
Chemins de fer déterminent la langue dans laquelle doivent 
ètre imprimés les formulaires des lettres de voiture. A dé- 
faut de dispositions de tarifs ou d’accords, les formulaires 
doivent étre imprimés dans une des langues officielles de 
l’Etat expéditeur; ils doivent, en outre, contenir un texte 
francais, ou allemand, ou italien, et ils peuvent contenir 
toutes traductions en d’autres langues jugées utiles. 


La partie è remplir par l’expéditeur doit toujours étre 
rédigée dans une des langues officielles du pays de départ. 
Les traductions nécessaires doivent faire l’objet de disposi- 
tions des tarifs internationaux ou d’accords spéciaux entre 
les Chemins de fer. A défaut, l’expéditeur doit joindre une 
traduction en frangais, cu en allemand, ou en italien. 

$ 3. — Les parties du formulaire encadrées de lignes gras. 
ses doivent ètre remplies par le Chemin de fer, les autres 
par l’expéditeur. L’expéditeur doit oblitérer, au moyen d’une 
barre, les cadres qu’il laisse en blane. 

$ 4. — Le choix du formulaire de lettre de voiture blanc 
ou du formulaire àè bandes rouges indique si la marchandise 
est è transporter en petite ou en grande vitesse. La demande 
de la grande vitesse sur une partie du parcours et de la pe- 
tite vitesse sur l’autre partie n’est pas admise, sauf accord 
spécial entre tous les Chemins de fer intéressés. 

$ 5. — Les lettres de voiture surchargées ou grattées ne 
sont pas admises. Les ratures sont tolérées à la condition 
que l’expéditeur les approuve par sa signature et qu'il in- 
scrive les quantités rectifiées en toutes lettres, quand il 
s'agit du nombre ou du poids des colis. 

$ 6. — Les mentions portées sur la lettre de voiture doi. 
vent ètre éerites ou imprimées en caractères indélébiles. 

Les mentions suivantes sont obligatoires: 

a) le lieu et la date de l’établissement de la lettre de 
voiture; 

) la désignation du Chemin de fer expéditeur ; 

c) la désignation du Chemin de fer destinataire et celle 
de la gare destinataire, avec toutes les spécifications néces- 
saires pour éviter toute confusion entre les diverses gares 
desservant soit une méme localité, soit des localités portant 
le méme nom cu des noms analogues; 

d) le nom et le domicile du destinataire. Une seule per- 
sonne, firme ou raison sociale doit étre indiquée comme des- 
tinataire. L’indication comme destinataire de la gare ou 
dn chef de la gare destinataire n’est admise que si le tarif 
applicable le permet expressément. Les adresses n’indiquant 
pas le nom du destinataire, telles que «à l’ordre de... » cu 
«au porteur du duplicata de la lettre de voiture », ne sont 
pas autorisées ; : 

e) la désignation de la nature de la marchandise, l’in- 
dication du poids ou une indication analogue conforme aux 
règlements du Chemin de fer expéditeur, et, en outre, pour 
les envois par colis de détail, le nombre, la description de 
l’emballage, les marques et numéros des colis et, pour les 
envois dont le chargement incombe è l’expéditeur, la série, 
le numéro et les marques de propriété du wagon. Les mar- 
chandises doivent ètre désignées: celles qui figurent dans 
l’Annexe I, sous le nom qui leur est donné dans cette An- 
nexe; celles qui sont dénommées dans la classification des 
marchandises ou dans le tarif, sous le nom qui les désigne 
dans ces documents; les autres, sous la dénomination usi 
tée dans le commerce. . 

Si l'espace réservé sur la lettre de voiture pour la spécifi- 
cation des marchandises est insuffisant, la désignation des 
articles doit &tre faite sur des feuilles soigneusement atta- 
chées à la lettre de voiture et signées par l’expéditeur; 

f) VP énumération détaillée des pièces requises par les 
douanes, octrois, autorités fiscales ou de police et autres 
autorités administratives qui sont jointes è la lettre de 
voiture ou qui sont mentionnées comme déposées dans une 
gare désignée; . : 

9g) le nom ou la raison sociale de l’expéditeur, constaté 
par sa signature, ainsi que l’indication de son adresse com- 
plétée, sil le juge utile, par son adresse telégraphique et 
téléphonique. La signature peut étre imprimée ou remplacée 
par le timbre de l’expéditeur, si les lois et règlements en 
vigueur è la gare expéditrice le permettent. Une seule per 
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sonne, firme ou raison sociale doit figurer sur la lettre de 
voiture comme expéditeur. 


La lettre de voiture peut, en outre, contenir les mentions 
sulvantes: 

lk) la mention « en gare (bureau restant) » ou la mention 
« livrable à domicile », à la condition que ce dernier mode 
de livraison soit applicable dans la gare destinataire (ar- 
tiele 16, $ 2). Les matières sujettes è l’explosion ou à lin 
flammation spontanée (voir Annexe I) ne peuvent étre adres- 
sées en gare; 

d la demande des tarifs à appliquer, notamment des 
so spéciaux on exceptionnels prévus aux articles 11, $ 10, 
et ; 

k) le montant de la somme représentant l’intérét è la 
livraison déclaré conformément à l'article 35; 

I) V’indication des frais que l’expéditeur prend à sa 
charge, conformément aux dispositions de l’article 17; 

n) le montant du remboursement grevant la marchan- 
dise et des débours qui auraient été acceptés par le Chemin 
de fer, comme il est dit à l’article 19; 

n) litinéraire réclamé et l’indication des gares où doi- 
vent s’accomplir les opérations de douane ou d’octroi, ainsi 
que les vérifications exigées par les autorités fiscales ou de 
police et autres autorités administratives; 

o) la désignation d’un mandataire conformément à l’ar- 
ticle 15. 

$ 7. — Il n’est permis d’insérer dans la lettre de voiture 
d’autres déclarations que si elles sont prescrites par les lois 
et règlements d’un Etat et ne sont pas contraires à la pré- 
sente Convention. ° 

Il est interdit de remplacer la lettre de voiture par d’au- 
tres pièces ou d’y ajouter d’autres documents que ceux que 
la présente Convention autorise. Toutefois, lorsque les lois 
et rèéglements en vigueur à la gare expéditrice le prescrivent, 
l’expéditeur doit établir, outre la lettre de voiture, une 
pièce destinée è étre conservée par le Chemin de fer pour lui 
servir de preuve du contrat de transport. 

$ 8. — Il est interdit de comprendre dans une méme lettre 
de voiture des objets qui ne peuvent étre chargés les uns 
avec les antres sans inconvénients et sans infraction aux 
prescriptions des donanes, octrois, autorités fiscales, de 
police ou autres autorités administratives. 
- $ 9. — Les marchandises dont le chargement et le déchar- 
gement incombent è l’expéditeur et au destinataire doivent 
ètre accompagnées de lettres de voiture distinctes, ne com- 
prenant aucun objet dont la manutention incombe au Chemin 
de fer. 

Des lettres de voiture distinctes doivent également étre 
établies pour les objets désignes è l’article 4. 
8 10. — Une méme lettre de voiture ne peut comprendre 
que le chargement d’un seul wagon, sauf pour les objets in- 
divisibles exigeant plus d’un wagon. Toutefois, cette règle 
n’est pas applicable lorsque les prescriptions particulières 
au trafic dont il s'agit ou les tarifs à appliquer autorisent 
pour la totalité du parcours l’expédition de plusieurs wa- 
gons avec la méme lettre de voiture. i 

8 11. — L’expéditeur est autorisé à insérer au bas du 
verso de la lettre de voiture, mais à titre de simple informa- 
tion pour le destinataire et sans qu'il en résulte ni obliga- 
tion ni responsabilité pour le Chemin de fer, les mentions 
suivantes: 


« Envoi de N. »; 

« Par ordre de N. »; 

« A la disposition de N. »; 

« Pour ètre réexpédié è N. »; 
« Assuré auprès de N. »; 

« Pour le navire N. »; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 168 del 22 luglio 1927 Li 


« Provenant du navire N. »; 
« Pour-l’exportation è destination de N. ». 


Chacune de ces mentions doit s'appliquer à l’ensemble de 
l'expédition, 


Article 7. 


Responsabilité pour les énonciations de la lettre de voiture 
Surtaxes — Mesures è prendre en cas de surcharge. 


$ 1. — L'’expéditenr est responsable de l’exactitude des 
indications et déclarations inscrites par ses soins dans la 
lettre de voiture; il supporte toutes les conséquences ré- 
sultant du fait que ces déclarations ou indications seraient 
irrégulières, inexactes, incomplètes ou inscrites ailleurs 
qu’à la place réservée è chaeune d’elles. 

8 2. — Le Chemin de fer a toujours le droit de vérifier 
si l’envoi répond aux énonciations de la lettre de voiture. 
L’expéditeur ou le destinataire doit étre invité à assister 
A la vérification, lorsque celle-ci a lieu è la gare expéditrice 
ou è la gare destinataire. Si l’intéressé ne se présente pas 
ou si la vérification a lieu en cours de route et à défaut 
d’autres prescriptions légales ou réglementaires en vigueur 
dans le pays où la vérification a lieu, celle-ci doit se faire 
en présence de deux témoins étrangers au Chemin de fer. 
Si l’envoi ne répond pas aux énonciations de la lettre de 
voiture, les frais occasionnés par la vérification grèvent la 
marchandise, à moins qu’ils n’aient été payés sur place. 

$ 8. — Les lois et règlements de chaque Etat déterminent 
les conditions dans lesquelles le Chemin de fer a le droit ou 
est tenu de constater ou de contréler le poids de la mar- 
chandise ou le nombre des colis, ainsi que la tare réelle des 
wagons. 

$ 4. — En cas de pesage des cliarges complètes sur un pont 
à bascule, le poids est déterminé en déduisant du poids 
total du wagon chargé la tare inscrite sur le wagon, à moins 
qu’une tare différente ne résulte d’un pesage spécial du 
wagon vide. 

$ 5. — En cas soit d’indication ou de déclaration irrégu- 
lière, inexacte ou incomplète pouvant avoir pour conséquence 
de faire accepter des objets exclus du transport en vertu du 
4 de l’article 3, de faire bénéficier l’envoi d’un prix de 
transport plus réduit ou de faire échec è l’application nor- 
male des tarifs, soit d’inobservation des mesures de sécurité 
prescrites dans l’Annexe I, soit de surcharge d’un wagon 
chargé par l’expéditeur, une surtaxe doit étre payée sans 
préjudice du paiement complémentaire de la différence des 
frais de transport et, s’il y a lieu, de toute indemnité pour le 
dommage éventuel, ainsi que des sanctions pénales. 

La surtaxe est déterminée ainsi qu’il suit: 

a) En cas soit de déclaration irrégulière, inexacte ou 
incomplète des marchandises exclues du transport en vertu 
du 4° de l'article 3, on des marchandises dénommées èà 
l'Annexe I, soit d’inobservation des mesures de sécurité 
preserites dans cette Annexe, la surtaxe est la suivante: 

Pour les marchandises exclues du transport en vertu 

du 4° de V’article 3, 15 francs. 

Pour les marchandises dénommées à l’Annexe I: 
Classe I, groupe 1a. . . ». - 15 francs 
Classe I, groupes 1 d, 1 c et 1a... . 10 » 

Classe I, groupe 1 e, et Classes II et II 5 » 

Classes IV, V et VI . RE 1 franc 
par kilogramme de poids brut du colis entier. — l 

Si les prescriptions en vigueur pour le trafic intérieur de 
Chemin de fer sur lequel la contravention a été découverte 
prévoient des surtaxes moin élevées, ce sont ces dernières 
qui sont pergues. 


n 


. > En cas de dénomination indiquant d’une manière 
irregulière, inexacte ou incomplète la nature d’une expédi- 
tion comprenant des marchandises autres que celles prévues 
sous la lettre a) du présent paragraphe, la surtaxe est égale 
au double de la différence entre le prix de transport depuis 
le point de départ jusqu'au point de destination régulière- 
ment applicable avec la dénomination irrégulière, inexacte 
ou incomplète et celui qui aurait dî étre pergu, si la déno- 
mination avait été régulière, exacte et complète. 

Cette surtaxe ne peut étre inférieure è 1 franc, méme "il 
n’y a pas de différence de prix. Si les prescriptions en vi- 
gueur pour le trafic intérieur du Chemin de fer sur lequel 
la contravention a été découverte prévoient un minimum 
moins élevé, c’est ce dernier qui est appliqué. 

c) En cas d’indication d’un poids inférieur au poids réel, 
la surtaxe est égale au double de la différence entre le prix 
de transport du poids déclaré et celui du poids constaté, 
depuis la gare expéditrice jusqu’à la gare destinataire. 

d) En cas de surcharge «dl’un wagon chargé par l’expé- 
diteur, la surtaxe est égale à six fois le prix applicable au 
transport, entre la gare expéditrice et la gare destinataire, 
du poids en excédant sur la limite de charge. ll y a sur- 
charge quand la charge d’un wagon dépasse la limite de 
charge définie de la manière suivante : 

Lorsqu’un wagon ne porte qu’une seule inscription relative 
au poids du chargement qu’il peut recevoir, celle-ci est eon- 
sidérée comme indiquant la charge normale; la limite de 
charge est alors égale à cette charge normale augmentée de 
cinq pour cent. 

Lorsquun wagon porte deux inscriptions, celle qui indique 
le tonnage le plus faible détermine la charge normale; celle 
qui indique le tonnage le plus élevé détermine la limite de 
charge. 

e) S'îl y a, ponr un méme wagon, indication d’un poids 
inférieur au poids réel et surcharge, les surtaxes relatives 
à ces deux infractions sont percues cumulativement. 


$ 6. — Les surtaxes à percevoir conformément au $ 5 
ci-dessus grèvent la marchandise transportée, quel que soit 
le lieu où ont été constatés les faits qui les justifient. 

Si la valeur de la marchandise ne couvre pas le montant 
des surtaxes ou si le destinataire refuse la marchandise, le 
surplus de la eréance résultant des surtaxes doit étre payé 
par l’expéditeur. 

8 7. — La surtaxe n'est pas due: 

a) en cas d’indication inexacte du poids, lorsque le pe- 
sage par le Chemin de fer est obligatoire d’après les règles 
en vigueur à la gare expéditrice ; 

3) en cas d’indication inexacte du poids ou er cas de 
surcharge, si l’expéditeur a demandé dans la lettre de voiture 
que le pesage soit fait par le Chemin de fer; < 

c) en cas de surcharge occasionnée, au cours du trans- 
port, par des infinences atmosphériques, si l’expéditenr 
prouve qu’il s’est conformé, en chargeant le wagon, aux 
prescriptions en vigueur è la gare expéditrice ; 

d) en cas d’augmentation de poid survenue pendant le 
transport, sans qu’il y ait surcharge, si l’expéditeur prouve 
que cette augmentation est due à des circonstances atmo- 
sphériques. 

$ 8. — Quand la surcharge d’un wagon est constatée par 
la gare expéditrice ou par une gare intermédiaire, l’excédent 
de charge peut étre retiré du wagon, mème sil DI a pas 
lieu de percevoir une surtaxe. L’expéditeur est, sil y a lieu, 
invité sans retard par l’intermédiaire de la gare expéditrice 
\ faire connaître comment il entend disposer de l’excédent 
de charge. 

La ‘utchargo est taxée, pour le parcours effectué, d’après 
le prix de transport appliqué au chargement principal, avec 
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la surtaxe prévue au $ 5 ci-dessus, s’il y a lieu; en cas de 
déchargement, les frais de cette opération sont pergus d’a- 
près le tarif des frais accessoires du Chemin de fer qui l’ef- 
fectue. 

Si l’expéditenr prescrit de renvover ou de réexpédier la 
surcharge, elle est traitée comme un envoi isolé. 


Article 8. 


Conclusion du contrat de transport. 
Duplicata de la lettre de voiture. 


$ 1. — Le contrat de transport est conclu dès que la gare 
expéditrice a accepté au transport la marchandise avec la 
lettre de voiture. La gare expéditrice constate l’acceptation 
en apposant sur la lettre de voiture son timbre portant la 
date de l’acceptation. 

$ 2. — L’apposition du timbre doit avoir lieu immédiate- 
ment après la remise de la totalité de l’envoi faisant l’objet 
de la lettre de voiture et le paiement des frais que l’expé- 
diteur prend è sa charge. Cette apposition doit avoir lieu en 
présence de l’expéditeur si ce dernier le demande. 

$ 3. — Après l’apposition du timbre, la lettre de voiture 
fait preuve de contrat de transport. 

$ 4. — Toutefois, en ce qui concerne les marchandises dont 
le chargement incombe è l’expéditeur en vertu des prescrip- 
tions des tarifs ou des conventions passées avec lui, lorsque 
de telles conventions sont autorisées à la gare expéditrice, 
les énonciations de la lettre de voiture relatives soit au 
poids, soit au nombre des colis, ne font preuve contre le 
Chemin de fer que si la vérification de ce poids et du nombre 
des colis a ét6 faite par le Chemin de fer et constatée sur 
la lettre de voiture. 


$ 5. — Le Chemin de fer est tenu de certifier la réception 
de la marchandise et la date de l’acceptation au transport 
sur le duplicata de la lettre de voiture qui doit lui étre 
présenté par l’expéditeur en mème temps que la lettre de 
voiture. 

Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de voiture ac- 
compagnant l’envoi, ni d’un connaissement. 


Article 9. 


Bases pour le calcul des priu de transport. 
Tarifs et itinéraircs. 


$ 1. — Les prix de transport et les frais accessoires sont 
calculés conformément aux tarifs légalement en vigueur et 
dàment publiés dans chaque Etat. Ces tarifs doivent contenir 
toutes les indications nécessaires pour le calcul des prix 
de transport et des frais accessoires et spécifier, le cas 
échéant, les conditions dans lesquelles il sera tenu compte 
du change. 

$2. Les tarifs doivent faire connaître toutes les con- 
ditions spéciales aux divers transports, et notamment la vi. 
tesse à laquelle ils s’appliquent. Si, pour toutes les mar- 
chandises ou pour certaines d’entre elles, ou pour certains 
parcours, un Chemin de fer a une tarification ne comportant 
qu’une seule vitesse, cette tarification peut étre appliquée 
aux transports effectués tant avec lettre de voiture blanche 
qu’avec lettre de voiture è bandes rouges, sous les conditions 
de délai de livraison qui résultent pour chacune de ces lettres 
de voiture des dispositions des articles 6, $ 4, et 11. 

Les tarifs doivent étre appliqués è tous les intéressés d’une 
manière uniforme. Leurs conditions sont valables pourvu 
qu’elles ne soient pas contraires à la présente Convention ; 
sinon elles sont considérées comme nulles et non avenues. 
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$ 3. — a) Si l’expéditeur a prescrit sur la lettre de voiture 
l’itinéraire à suivre, les frais de transport sont calculés par 
cet itinéraire. ° 

La désignation des gares où doivent s’effectuer les forma- 
lités exigées par les douanes, octrois, autorités fiscales ou 
de police et autres autorités administratives équivaut à une 
prescription d’itinéraire. 


b) Si l’expéditeur a prescrit dans la lettre de voiture 
seulement les tarifs à appliquer, ie Chemin de fer applique 
ces tarifs, en tant que la prescription suffit à déterminer les 
gares entre lesquelles les tarifs revendiqués devront étre ap- 
pliqués. Le Chemin de fer choisit parmi les itinéraires sur 
lesquels ces tarifs sont valables au jour de la conclusion du 
contrat de transport l’itinéraire qui lui paraît le plus avan- 
tageux pour l’expéditeur. 

c) Si l’expéditeur a prescrit dans la lettre de voiture le 
paiement è l’avance du port jusqu'à une station intermé- 
diaire, dans les conditions prévues à Varticle 17, $ 1, Ie 
Chemin de fer choisit parmi les itinéraires qui passent par 
la dite station intermédiaire celui qui lui paraît le plus 
avantageux pour l’expéditeur. Les frais de transport sont 
caleulés par V’itinéraire choisi par le Chemin de fer. 

d) Si, dans les cas prévus sous les lettres a) et c) ci-des- 
sus, il existe un tarif international entre la gare expéditrice 
et la gare destinataire sur l’itinéraire revendiqué sous la 
lettre a) ou entre la gare expéditrice et celle indiquée sous 
la lettre c), ce tarif est appliqué, pourvu qu’au moment de 
l’expédition son application ne svit pas subordonnée è des 
conditions qui ne seraient pas remplies. 

e) Si les indications données par l’expéditeur ne suffisent 
pas è déterminer complètement l’itinéraire ou les tarifs, 
ou si certaines de ces indications sont incompatibles, le 
Chemin de fer choisit Vitinéraire ou les tarifs, qui lui pa- 
raissent les plus avantageux pour l’expéditeur. Il se con- 
forme toujours aux indications de la lettre de voiture en ce 
qui concerne les gares visées sous la lettre a), alinéa 2, et, 
autant que possible, aux autres prescriptions de l’expéditeur. 

Toutefois, sil existe un tarif direct international entre la 
gare expéditrice et la gare destinataire, ce tarif est appliqué 
pourvu que l’itinéraire qu'il détermine observe, le cas éché. 
ant, les prescriptions de la lettre de voiture concernant les 
gares visées sous la lettre a), alinéa 2, et que son application 
ne soit pas subordonnée à d’autres conditions qui ne seraient 
pas remplies. 

f) Dans tous les cas prévus ci-dessus, ies délais sont cal. 
culés par V'itinéraire revendiqué par l’expéditeur ou choisi 
par le Chemin de fer. 

9) Le Chemin de fer ne peut, hors les cas visés a l’arti- 
cle 5, $ 5, et à l’article 23, $1, effectuer le transport par une 
autre voie que l’itinéraire indiqué par l’expéditeur qu’à la 
condition : 

1° que les frais de transport et les délais de livraison 
ne seront pas supérieurs aux frais et délais calculés par 
l’itinéraire que l’expéditeur avait indiqué; 

2° que les formalités exigées par les douanes, octrois, 
autorités fiscales ou de police et autres autorités administra- 
tives auront toujours lieu aux stations désignées par l’expé- 
diteur. 

L’expéditeur est avisé que le transport a lieu par une voie 
autre que celle qu’il a prescrite. 

h) Dans les cas visés aux points bd), c) et e) (alinéa 1) 
du présent paragraphe, le Chemin de fer n’est responsable 
dun dommage résultant du choix de l’itinéraire ou des tarifs 
qu’en eas de dol on de faute lourde. 

$ 4. — Il n’est percu au profit des Chemins de fer, en sus 
des taxes de transport et des divers frais accessoires prévus 
par le tarifs, aucune somme autre que les dépenses faites 
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par eux, telles que droits de sortie ou d’entrée, frais de ca- 
mionnage d’une gare è l’autre non indiqués par le tarif, 
frais de réparations è Pemballage extérieur ou intérieur 
les marchandises nécessaltes pour en assurer la conservation 
et autres dépenses analogues. Ces dépenses doivent étre 
dàment constatées et décomptées è part sur la lettre de 
voiture, à laquelle les pièces justificatives doivent étre join- 
tes. Quand le paiement de ces dépenses incombe è l’expédi- 
teur, les pièces justificatives ne sont pas livrées au destina- 
taire avec la lettre de voiture, mais elles sont remises à 
l’expéditeur avec le compte des frais, comme il est dit à 
l’article 17. 


Article 10. 


Interdiction de traités particulhiers. 


Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder è 


un ou plusieurs expéditeurs une réduetion sur le prix des’ 


tarifs est formellement interdit et nul de plein droit. 
Tontefois, sont autorisées les réductions de prix diment 
publiées et également accessibles à tous aux mémes condi. 
tions, ainsi que celles qui sont accordées soit pour le service 
du Chemin de fer, soit pour le service des administrations 
publiques, soit au profit d’ceuvres de bienfaisance. 


Article 11. 
Délais de livraison. 
$ 1. — Les délais de livraison ne doivent pas dépasser les 


maxima suivants: 
4) pour la grande vitesse : 


1° délai d’expédition . . . . . . . . . 1gjour; 

2° délai de transport, par fraction indivisible 

de 250 kilomètres de distances d’application des 
tarifs L20224 «0.0. + 1 jour: 

d) pour la petite vitesse : 

1° délai d’expédition . . . . . . -. . 2 jours; 

2° délai de transport, par fraction indivisi- 

ble de 250 kilomètres «de distances d’application des 
tarifs 2/20/2222 jours. 
$ 2. — Lorsque l’envoi emprunte plusieurs réseaux reliés 


part rails, le délai de transport est calculé sur la distance 
totale entre la gare expéditrice et la gare destinataire; le 
délai d’expédition n’est compté qu’une seule fois, quel que 
soit le nombre des réseaux empruntés. 
$ 3. — Les lois et ràglements de chaque Etat déterminent 
dans quelle mesure les Chemins de fer soumis à leur autorité 
ont la faculté de fixer des délais supplémentaires dans les 
cas suivants: 
a) pour les transports qui empruntent : 
soit la mer ou les voies navigables intérieures par bac 
ou par bateau, 
soit une route ne comportant pas de voie ferrée, 
soit certains raccordements reliant denx lignes d’un 
mème réseau ou de réseaux différents, 
soit une ligne secondaire, 
soit una ligne dont les rails n’ont pas l’écartement 
normal; 
b) à l’occasion de circonstances extraordinaires de na- 
ture à déterminer: 
soit un développement anormal du trafic, 
soit des difficultés anormales pour l’exploitation. 
Les délais supplémentaires doivent dans tous les cas étre 
fixés en jours. 
$ 4. — Les délais supplémentaires motivés par les cir- 
constances mentionnées sous la lettre a) du $ 3 ci-dessus 
doivent figurer dans les tarifs. 


Les délais supplémentaires prévus sous la lettre b) du $ 3 
doivent étre publiés et ne peuverit eritrer en viguenr avant 
leur publication. 

$ 5. — Le délai de livraison prend cours à partir de Pheure 
de minuit après l’acceptation av transport de la marchan- 
dise, prévue à l'article 8, $ 1. 

$ 6. -- Le délai est obsetvé sì, avant son expiration, la 
marchandise est remise ou son arrivée notitiée soit an des- 
tinataire, soit à la personne autorisée à la recevoir en vertu 
des règlements du Chemin de fer qui doit effectuer la livrai- 
son. Les lois et règlements de chaque Etat .déterminent les 
formes dans lesquelles la remise de la lettre d’avis est 
constatée. 

Pour les envois qui ne sont pas livrés à domicile par le 
Chemin de fer et qui ne doivent pas faire l’objet d’un avis 
d'arrivée, le délai de livraison est observé si, avant son ex- 
piration, la marchandise est è la disposition du destinatai- 
ve, à la gare destinataire. 

$ 7. --- Les délais de livraison cessent de courir pendant 
tout le séjour qu'entraîne l’accomplissement des formalités 
exigées par les douanes, octrois, antorités fiscales ou de po- 
lice et antres autorités administratives, ainsi que pendant 
toute interruption du trafic empéchant temporairement de 
commencer ou de continuer le transport et ne résultant pas 
d’une fante imputable au Chemin de fer. 

Les délais cessent également de courir pendant l’exécution 
des opérations prévues aux $$ 2 et 8 de l’article 7 et pen- 
dant la durée d’un arrét causé par une modification du 
contrat de transport ordonnée par l’expéditeur en vertu 
de l'article 21. 

En outre, pour le transport des animaux vivants, les dé- 
lnis de livraison cessent de courir pendant la durée: 

a) du séjour de ces animaux dans les gares-abreuvoirs ; 
5) des arréts résultant d’une mesure de police; 
c) de la visite vétérinaire. 


% 8. — Pour les envois en petite vitesse, les délais de li- 
vraison cessent de courir les dimanches et jours fériés 
légaux. 


Ponr les. envois en grande vitesse, lorsque le jour qui suit 
celui de l’acceptation an transport est un dimanche ou un 
jour férié 16gal, le Aélai commence è courir un jour plus 
tard. De méme, lorsque le dernier jour du délai de livraison 
est un dimanche ou un jour férié légal, le délai n'expire 
que le lendemain. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent 
pas aux envois de grande vitesse pour lesquels les gares 
sont ouvertes, soit dans le pays expéditeur, soit dans le 
pays destinataire, les dimanches et jours fériés. 

$ 9. — Lorsque dans un Etat les lois ou les règlements 
édictent l’interruption totale ou partielle du transport en 
grande vitesse des marchandises le dimanche et certains 
jours fériés 1égaux, les délais de livraison sont augmentés 
en conséquence. 

$ 10. — Lorsque, d’après les lois et règlements d’un Etat, 
il peut étre créé des tarifs spéciaux ou exceptionnels è 
prix réduits et è délais allongés, les Chemins de fer de 
cet Etat peuvent aussi appliquer ces tarifs è délais allongés 
dans le trafic international. 


Article 12. 
Etat de la marchandise -- Emballage. 


& 1. — Lorsque le Chemin de fer accepte au transport une 
marchandise présentant des signes manifestes d’avarie, il 
peut exiger que l’état de cette marchandise fasse l’objet 
d’une mention spéciale sur la lettre de voiture. 


9. — Lorsque la nature de la marchandise exige un 


eTS 


emballage, l’expéditeur doit l’emballer de telle sorte qu'elle 
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soit préservée de perte totale ou partielle et d’avarie eu 
cours de transport et ne risque pas de porter dommage aux 
personnes, au matériel ou aux autres marchandises. 
L’emballage doit, d’ailleurs, étre conforme aux prescrip- 
tions des tarifs et règlements du Chemin de fer expéditeur. 
$ 3. — Si l’expéditeur ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions du paragraphe 2, le Chemin de fer peut, soit refuser 
l’envoi, soit exiger que l’expéditeur reconnaisse, sur la let- 
tre de voiture, l’absence d'emballage on l’état défectueux 
de l’emballage, en donnant une description exacte de celui-ci. 
$ 4. — L’expéditeur est responsable des conséquences de 
l’absence d’emballage ou de son état défectueux ainsi recon- 
nus sur la lettre de voiture, de méme que des vices non ap- 
parents de V’emballage. Tous les dommages qui en résultent 
sont à la charge de l’expéditeur qui, le cas échéant, doit 
indemniser le Chemin de fer du préjudice qu’il aurait subi. 
L’expéditeur est aussi responsable des défectuosités ap- 
parentes de l’emballage non reconnues sur la lettre de voi- 
ture si la preuve de ces défectuosités est faite par le Chemin 
de fer. 


$ 5. —- Lorsqu’un expéditeur a l’habitude d’expédier, de 
la méme gare, des marchandises de mème nature nécessi. 
tant un emballage, et de les remettre, soit sans emballage, 
soit sous le méme emballage, défectueux, il peut se dispenser 
de satisfaire pour chaque expédition aux prescriptions dn 
paragraphe 3, en déposant dans cette gare une déclaration 
générale conforme au modèle constituant 1’ Annexe IIl è la 
présente Convention. Dans ce cas, la lettre de voiture doit 


contenir mention de la déclaration générale remise à la gare 


expéditrice. 


$ 6. — Sauf exception expressément 'prévue dans les tarifs, 


l’expéditeur est tenu de munir les colis de détail (charges 
incomplètes) de marques extérieures claires et indélébiles, 
ne permettant aucune confusion et concordant parfaitement 
aver celles qui sont indiquées sur la lettre de voiture. Il 
est tenn, en outre, d’apposer sur chaque colis de détail une 
6tiquette indiquant en caractères indélébiles la,gare desti. 
nataire. Le nom et l’adresse du destinataire doivent étre 
également inscrits, si cela est prescrit par le règlement ap- 
plicable au chemin de fer expéditeur, soit è découvert, soit 


sous un repli de l’étiquette qui ne serait ouvert qu'à défaui. 


de la lettre de voiture. l 
Les anciennes inscriptions ou étiquettes doivent étre obli- 
térées ou enlevées par l’expéditeur. 


$ 7. — Sauf exception expressément prévue dans ies. 


tarifs, ne sont pas transportés autrement que par wagons 
complets les objets fragiles (tels que la verrerie, la porce- 
laine, la poterie), les objets qui s’6parpilleraient dans Jes 
wagons (tels que les noix, les fruits, les fourrages, les pier 
res), ainsi que les marchandises qui pourraient salir ou 
détériorer les autres colîis (telles que le charbon, la chaux, 
la cendre, les terres ordinaires, les terres à couleur), à 
moins que ces marchandises ne soient emballées ou ficelées 
de telle sorte qu’elles ne puissent se briser, se perdre, salìr 
on détériorer d’autres colis. 


Article 13. 


Pièces è fournir pour l’accomplissement des formalités ezi- 
gées par les douanes, octroîis, autorités fiscales, de police 


et autres autorités administratives — Fermeture doua- 
mibre. 
‘ $ 1 — L'’expéditeur est tenu de joindre à la lettre de 


voiture les pièces qui sont nécessaires è l’accomplissement 
des formalités è remplir, avant la livraison de la marchan- 
dise au destinataire, vis-à-vis des douanes, octrois, autorités 
fiscales ou de police et autres autorités administratives. Ces 


pièces doivent concerner uniquement les marchandises fai- 
sant l’objet d’une méme lettre de voiture, è moins que les 
prescriptions administratives ou les tarifs n’en disposent 
antrement. 

Lorsque des pièces de ce genre ne peuvent étre jointes è 
la lettre de voiture parce qu’elles sont déposées è une gare 
frontière, la lettre de voiture doit contenir l’indication 
précise de l’endroit où elles sont déposées. 

$ 2. — Le Chemin de fer n’est pas tenu d’examiner si 
les pièces fournies sont exactes et suffisantes. 

L’expéditeur est responsable envers le Chemin de fer de 
tous dommages qui pourraient résulter de Pabsence, de 
l'insuffisance ou de l’irrégularité de ces piùces, sauf le cas 
de faute de la part du Chemin de fer. 

Le Chemin de fer est responsable, conformément aux 
dispositions du titre ITI, des conséquences de la perte des 
pièces mentionnées sur la lettre de voiture et jointes à 
cette lettre de voiture comme il est dit à l'article 6, $ 6, 
lettre f. 

$ 3. — L’expéditeur est tenu de se conformer aux pres- 
criptions douanières au sujet de l’emballage et du bàchage 
des marchandises. Le Chemin de fer peut refuser les envois 
dont la fermeture douanière est endommagée ou défectueuse. 


CHaPITRE II. — Erécution du contrat de transport. 


Article 14. 


Remise au transport et chargement des marchandises. 


$ 1. — La remise au transport des marchandises est régie 
par les lois et règlements en vigueur à la gare expéditrice. 
$ 2. — Le chargement incombe soit au Chemin de fer, 


soit è l’expéditeur, selon les prescriptions en vigueur è la 
gare expéditrice, è moins que la présente Convention ne 
renferme d’antres dispositions ou que la lettre de voiture 
ne mentionne un accord spécial conclu entre l’expéditenr 
et le Chemin de fer. 

$ 3. — Les marchandises doivent étre transportées soit 
en wagons couverts, soit en wagons découverts, soit en wa- 
gons spéciaux aménagés, soit en wagons déconverte bàchés, 
selon les indications des tarifs directs internationanx, è 
moins que la présente Convention ne contienne d’autres 
prescriptions à cet égard. S’il n’y a pas de tarifs directs 
internationanx ou s’ils ne contiennent pas de dispositions 
à ce sujet, les prescriptions en vigneur à la gare expéditrice 
font règle pour tout le parcours. 


Article 15. 


Pormalités egigérs par les douanes, octrois, autorités fisca- 
les ou de police et autres autorités administratives. 


$ 1. — En cours de route, les formalités exigées par les 
douanes, octrois, autorités fiscales ou de police et autres 
autorités administratives sont remplies par le Chemin de 
fer. Celui-ci est libre, sous sa propre responsabilité, de con- 
fie» ce soin è un commissionnaire ou de sen charger lui- 
méme. Dans l’un et Pautre cas, le Chemin de fer assume les 
obligations d’un commissionnaire. : 
Toutefois, l’expéditeur peut, soit par lui-méme, soit par 
un mandataire désigné dans la lettre de voiture, assister 
aux opérations prévues à l’alinéa ci-dessus pour fournir 
tous renseignements et présenter toutes observations utiles, 
sans qu’en résulte pour lui le droit de prendre possession 
de la marchandise ou d’effectuer les opérations. 

Si l’expéditeur a preserit, pour l’iccomplissement des 
formalités exigées par les douanes, octrois, autorités fisca- 
les ou de police ou autres autorités administratives, uD 
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mode de procéder qui ne peut pas étre admis, le Chemin 
de fer opère de la facon qui lui paraît la plus favorable 
aux intéréts de l’ayant droit et fait connaître à l’expéditeur 
les mesures prises. 

$ 2. — Lorsque la gare destinataire est pourvue d’un 
bureau de douane, si la lettre de voiture prescrit de dé- 
douanement è l’arrivée ou si, en l’absence de cette prescrip- 
tion, la marchandise arrive à destination sous régime de 
douane, le destinataire a le droit d’accomplir, è la gare des- 
tinataire, les formalités de douane. S’il use de ce droit, il 
doit acquitter au préalable les frais grevant l’envoi et re- 
tirer la lettre de voiture. 

Si les formalités de douane ne sont remplies ni par le 
destinataire, ni par le mandataire de l’expéditeur dans un 
délai fixé par les règlements en vigueur è la gare destina- 
taire, le Chemin de fer peut, tant que la lettre de voiture 
n’a pas été retirée par le destinataire, procéder comme il 
est dit au $ 1. 


Article 16. 


Livraison. 


$ 1. — Le Chemin de fer est tenu de livrer au destina- 
taire, à la gare destinataire indiquée par l’expéditeur, la 
lettre de voiture et la marchandise contre quittance et paie- 
ment du montant des créances résultant de la lettre de 
voiture. 

L’acceptation de la marchandise et de la lettre de voiture 
oblige le destinataire è payer au Chemin de fer le montant 
des créances résultant de la lettre de voiture. 

$ 2. — Là livraison des marchandises, ainsi que l’obli- 
gation éventuelle du Chemin de fer de remettre la marchan- 
dise au domicile du destinataire, soit dans la localité où 
est située la gare destinataire soit dans une autre localité, 
sont réglées conformément aux lois et règlements applica- 
bles au Chemin de fer chargé de la livraison. 

$ 3. — Après l’arrivée de la marchandise è la gare desti 
nataire, le destinataire a le droit de demander au Chemin 
de fer de lui remettre la lettre de voiture et de lui livrer 
li marchandise. Si la marchandise n’est pas arrivée à l’ex- 
piration du délai prévu è l’article 30, $ 1, le destinataire, 
qu’il agisse dans son propre intérét ou dans l’intérét d’au- 
trui, est autorisé après l’expiration de ce délai, à faire 
valoir en son propre nom, vis-à-vis du Chemin de fer, les 
droits résultant du contrat de transport, à condition d’exé- 
cuter préalablement les obligations que ce contrat lui im- 
pose. - 


Article 17. 


Paiement des frais de transport. 


$ 1. — Les frais de transport et autres frais que l’expé- 
diteur n’a pas pris à sa charge en vertu de la lettre de 
voiture sont considérés comme mis à la charge du destina- 
taire. L’expéditeur peut payer, è titre d’affranchissement, 
soit certains frais détérminés, soit les frais de transport 
jusqu’à un point frontière ou une gare frontière quelconque, 
selon les tarifs appliqués; exceptionnellement, des tarifs 
ou des accords entre Chemins de fer pourront autoriser 
l’affranchissement jusqu’à certaines gares autres que les ga- 
res frontières. * . 

L’expéditeur doit indiquer, dans la lettre de voiture, sous 
la rubrique è ce destinée, les frais qu’il prend à sa charge, 
sous la forme ci-après: . 

‘’ a) si l’expéditeur prend è sa charge les frais de trans. 
port ainsi que tous les autres frais qui, d’après les règle- 
ments et le tarif, peuvent étre mis en compte par la gare 


ll 


expeditrice, y compris éventuellement les taxes supplémen- 
taires pour déclaration d’intérét à la livraison prévues è 
l’article 35 ci-après et les taxes pour débours et pour rem- 
boursements, il l’indique par le mot « franco »; 

d) si l’expéditeur prend è sa charge d’autres frais que 
ceux qui sont compris sous la lettre a) ci-dessus, il l’indi- 
que par les mots « franco de port et de... (désignation exacte 
de la taxe ou des taxes qu'il veut payer) ». 

La mention « franco de douane » signifie que l’expédi- 
teur aura à payer les droits et les frais de douane à perce- 
voir par les bureaux de douane, ainsi que les frais de dé- 
douanement à percevoir par le Chemin de fer; 

c) si l’expéditeur prend à sa charge les frais de toute 
nature, méme ceux qui se produiraient après l’acceptation 
de la marchandise au transport, il l’indique par les mots 
« franco de tous frais »; 

d) si l’expéditeur ne prend à sa charge qu’une ou plu- 
sieurs des taxes comprises sous la lettre a) ci-dessus, il 
l’indique par les mots « franco de... (désignation exacte de 
la taxe ou des taxes qu’il veut payer) » ; 

e) si l’expéditeur prend è sa charge les frais de trans- 
port jusqu’è un point frontière, ou une gare frontière, ou 
exceptionnellement jusqu’è une gare désignée autre qu’une 
gare frontière, il l’indique par le mots « franco jusqu’à « 
frontière », ou « franco jusqu’à 2 ». 

Il est permis d’inscrire à la fois, dans la lettre de voiture, 
plusieurs mentions concernant l’affranchissement qui se 
complètent l’une l’autre, par exemple « franco de port et 
franco de douane », ou « franco jusqu’à x frontière et fran- 
co de douane ». 

$ 2. — Le Chemin de fer expéditeur peut exiger l’avance 
des frais de transport, lorsqu’il s’agit d’envois qui, d’après 
son appréciation, sont sujets à prompte détérioration ou 
qui, à cause de leur valeur minime cu de leur nature, ne 
lui garantissent pas suffisamment les frais de transport. 

$ 3. — Si Pexpéditeur prend è sa charge le montant de 
tout ou partie des frais et si ce montant ne peut pas étre 
fixé exactement au moment de la remise au transport, le 
Chemin de fer peut exiger, à titre de garantie, le dépòi 
contre regu d’une somme représentant approximativement 
les frais. Ces frais sont portés par les gares de réinscrip- 
tion successives sur un bulletin d’affranchissement qui ac- 
compagne l’envoi jusqu’à destination et qui est renvoyé à la 
gare expéditrice dans les deux mois qui suivent l’expira- 
tion du délai de livraison. 

Dès réception du bulletin d’affranchissement le règlement 
du compte est effectué et le recu du dépòt est remplacé 
par un compte de frais dressé d’après les indications de 
ce bulletin. : 

Le bulletin d’affranchissement est établi conformément au 
modèle constituant l’Annexe IV è la présente Convention. 

4. — La gare expéditrice doit spécifier, tant dans le 
duplicata que dans la lettre de voiture, les frais percus en 


port payé. 
Article 18. 
Application irrégulière du tarif. 
1. — En cas d’application irrégulière du tarif ou d’er- 


reur dans la détermination des frais de transport et des 
frais divers, la différence en plus ou en moins devra étre 


‘Femboursée. 


9. — Les différences en plus constatées par le Chemin 
de fer doivent étre portées d’office è la connaissance de Vin- 
téressé lorsqu’elles dépassent 0 fr. 50 par lettre de voiture, 


et le règlement doit en étre opéré le plus tòt possible. 


È 


$ 3. — Le paiement an Chemin de fer des diftérences eu 


| 


inoins incombe à l’expéditeur si la lettre de voiture n'est pas | 


retirée, Lorsque la lettre de voiture a été acceptée par le des- 
tinataire, l'expéditenr n'est teri an paiement d’une diffé- 
rence en moins qrie dang la inesmre où elle porte sur les fra'» 
qu'il a pris à sa charge en vertu de la mention d’affran- 
chissement insciite par lui sur la lettre de voiture; le com- 
plément de la diftérence est dà la charge du destinataire. 

$ 4, —- Les sommes dues et vertu du présent artiele sur 
une lettre de voiture portent intérét à six pour cent lors 
qu’elles dépassent dix francs. Ces intéréts courent du jour 
de la réclamation administrative prévue è l'article 40 ou, 
sil n°v a pas eu de réelamation, du jour de la demande en 
justice, 


Article 19. 
Remboursements ct débours. 


1. — L'expéditeur peut grever son envoi d’un ren. 
boursement, jusqu'è concurrence de la valeur de la marchan. 
dise. Le montant du remboursement doit étre exprimé dans 
la monnaie du pays de départ: les tarifs peuvent prévoir 
des exceptions. 


$ 2. — Le Chemin de fer n'est tenu de payer le rembour- 
sement à l’expéditeur qu’autant que le montant en a été 
versé par le destinataire. Ce montant doit étre mis è la 
disposition de l’expéditeur dans le délai de trois mois 
partir de ce versement; en cas de retard, des intérèts à six 
pour cent sont dus à dater de lV’expiration du délai. 

$ 3. — Si la marchandise a été livrée au destinataire sans 
encaissement préalable du remboursement, le Chemin de fer 
est tenu de payer à l’expéditeur le montant du dommage 
jusqu’àè concurrence du montant du remboursement, sauf son 
recours contre le destinataire. 

$ 4. — L’envoi contre remboursement donne lieu à la 
perception d’une taxe à déterminer par les tarifs; cette 
taxe est due lors méme que le remboursement est annulé 


ou réduit par une modification du contrat de transport (ar-: 


ticle 21, $ 1). 


$ 5. — Les débours ne sont admis que d’après les dispo. 
sitions en vigueur à la gare expéditrice. 


Article 20. 


Obligations du Chemin de fer destinataire. 


Le Chemin de fer destinataire est tenu d’opérer le recou.. 


vrement de la totalité des créances résultant du contrat de 
transport, notamment des frais de transport, des frais di- 
vers, de ceux de douane, des remboursements et autres 
sommes qui pourraient grever la marchandise. Il opère ces 
recouvrements tant pour son compte que pour celui des 
‘ Chemins de fer précédents ou des autres intéressés. 


CnÙapitre ITI. — Modification du contrat de transport. 


Article 21. 
Droit de modificr le contrat de transport. 


$ 1. — L'expéditeur a seul le droit de modifier le contrat 
de transport, soit en retirant la marchandise à la gare expé- 
ditrice. soit en l'arrétant en cours de route, soit en ajour- 
nant sa livraison, soit en la faisant livrer au lieu de desti. 
nation vu en tout autre point situé en decà ou au delà, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture ou à une antre 
personne, soit enfin en ordonnant son retour à la gare ex- 
péditrice. 
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Le Chemin de fer a en outre la faculté d’accepter, à la 
demande de l’expéditeur, des modifications au contrat ten- 
dant à l’établissement, à l’augmentation, à la diminution 
ou au retrait d’un remboursement ou bien à l’affranchisse- 
ment des envois: ces modifications sont admises par le Che- 
min de fer sans aucune garantie pour leur exécution. 

D’autres modifications que celles qui sont énumérées ci- 
ilessus ne sont admises en aucun cas. 

Les modifications au contrat de transport ne doivent ja- 
nais avoir pour effet de diviser l’envoi. 

$ 2. — Les modifications au contrat mentionnées ci-dessus 
doivent ètre données au moyen d’une déclaration écrite, si- 
gnée, par l’expéditeur et conforme au formulaire constituant 
PAnnexe V à la présente Convention. 

Cette déclaration doit &tre répétée sur le duplicata de 
la lettre de voiture, qui sera présenté en mème temps au 
Chemin de fer et rendu par ce dernier è l’expéditeur. Le 
Chemin de fer qui se sera conformé aux ordres de l’expédi. 
teur sans exiger la présentation de ce duplicata sera respon 
sable du préjudice causé par ce fait au destinataire è qui 
ce duplicata aurait été remis par V’expéditeur. 

Quand l'expéditeur demande l’augmentation, la diminu- 
tion ou le retrait d'un remboursement, il doit produire lc 
titre qui lui a 6t6 primitivement délivré. En cas d’augmen- 
tation on de diminution du remboursement, ce titre est, 
après rectification, rendu à l’intéressé; il est retiré des 
mains de ce dernier en cas de retrait du remboursement. 

Toute modification an contrat ordonnée par l’expéditeur 
sous des formes autres que celles qui sont prescrites ci. 
dessus est nulle et non avenne. 

£ 3. — Le Chemin de fer ne donne suite aux modifications 
de contrat ordonnées par l’expéditeur que lorsqu’elles sont 
transmises par l’intermédiaire de la gare expéditrice. 

Si l’expéditeur le demande, la gare destinataire ou la gare 
d'escale est prévenue, à ses frais, par un télégramme éma- 
nant de la gare expéditrice et confirmé par une déclaration 
écrite. Dans ce cas, la gare destinataire ou la gare d’escale 
doit s'abstenir soit de remettre la lettre de voiture, soit de 
livrer la marchandise au destinataire, soit enfin de procé- 
der à la réexpédition de l’envoi jusqu’à ce qu’elle ait recu 
la déclaration éerite. 

$ 4. — Le droit de modifier le contrat de transport 
s'éteint, méme si l’expéditeur est muni du duplicata de la 
lettre de voiture, lorsque la lettre de voiture a été remise 
an destinataire, ou lorsque celui-ci a fait valoir le droit 
résultant du contrat de transport conformément à l'article 
16, $ 3. A partir de ce moment, le Chemin de fer doit se 
conformer aux ordres du destinataire, sour peine d’ètre 
responsable envers lui des conséquences de leur inexécution 
dans les conditions déterminées au titre III. 


Article 22. 


Exécution des modifications apportées au contrat 
de transport. 
$ 1. — Le Chemin de fer ne peut ni se refuser à l’exé- 
cution des ordres dont il est fait mention au premier ali- 
néa du $ 1 de l’article 21, ni apporter des retards ou des 
changements dans cette exécution, sauf dans les cas ci. 


après: 
a) Pexécution n’est plus possible an moment où les or- 
dres parviennent au Chemin de fer; ‘ 


b) l’exécution est de nature è troubler le service ré- 
gulier de l’exploitation ; ; ‘ 

c) Pexécution est en opposition, lorsqu'il s’agit. d’un 
changement de la gare destinataire, avec les lois et règle- 
ments en vigueur dans les Etats è emprunter notamment 
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au point de vue des prescriptions des douanes, octrois, au- 
torités fiscales ou de police et autres autorités administra- 
tives; 

d) la valeur de la marchandise, lorsqu’il s’agit d’un 
changement de la gare destinataire, ne couvre pas, selon 
toute prévision, tous les frais du transport dont cette mar- 
chandise sera grevée à l'arrivée è sa nouvelle destination, 
à moins que le montant de ces frais ne soit pavé ou garanti 
immédiatement. 

Dans les cas visés ci-dessus, l’expéditeur est avisé le 
plus tét possible des empéchements qui s’opposent è l’exé- 
cution de ses ordres. 

Si le Chemin de fer n’est pas à méme de prévoir è& 
lavance ces empéchements, l’expéditeur supporte toutes 
les conséquences résultant du commencement d’exéeution 
donné à ses ordres. 

$ 2. — Si l’expéditeur a preserit de livrer la marchandise 
à une gare intermédiaire, le port est percu jusqu’à cette 
gare d’après les tarifs applicables entre la gare expéditrice 
et la susdite gare intermédiaire. 

Si Vexpéditeur a prescrit le renvoi à la gare expéditrice, 
le port est calculé: 1° jusqu’'è la gare où le transport a 
été arrété, d’après les tarifs applicables entre cette gare et 
la gare expéditrice ; 2° depuis la gare de réexpédition jusqu'à 
la gare expéditrice, d’après les tarifs applicables pour ce 
parcours. 

Si l’expéditeur a prescrit la réexpédition è une autre gare, 
le port est caleulé : 1° jusqu’à la gare où le transport a été 
arrété, d’après les tarifs applicables entre cette gare et la 
gare expéditrice; 2° depuis la gare de réexpédition jusqu’à 
la nouvelle gare destinataire, d’après les tarifs applicables 
entre ces deux dernières gares. 

$ 3. — Le Chemin de fer a droit au remboursement des 
frais résultant de l’exécution des ordres mentionnés au $ 1 
de l’article 21, à- moins que ces frais n’aient eu pour cause 
une faute commise par lui. 


Article 23. 


Empéchements au transport. 


$ 1. — Lorsqu’un transport est empéché ou interrompa, 
il appartien au Chemin de fer de décider s’il convient, dans 
l’intérét de l’expéditeur, de lui demander des instructions, 
ou bien s’il est préférable de transporter d’office la marchan- 
dise en modifiant litinéraire. Le Chemin de fer est fondé 
à réclamer le prix du transport par cette autre voie et 
dispose des délais correspondants, méme s’ils sont plus éle- 
vés que par Vitinéraire primitif, à moins que le Chemin de 
fer ne soit en faute. 

$ 2. — Sil n’y a pas d’autre voie de transport, le Che- 
min de fer demande des instructions à l’expéditeur; toute- 
fois cette demande n’est pas obligatoire pour le Chemin de 
fer dans le cas d’empèchement temporaire résultant des cir- 
constances prévues à l'article 5, $ 5. 

$ 3. — L’expéditeur avisé d’un empèchement au transport 
peut résilier le contrat à charge par lui de payer au Che- 
min de fer, suivant le cas, soit le prix du transport pour 
le percours déjà effectué, soit les frais préparatoires au 
transport, ainsi que tous ceux qui sont prévus par les tarifs, 
à moins que le Chemin de fer ne soit en faute. 

$ 4. — Si l’expéditeur n’est pas en possession du dupli- 
cata de la lettre de voiture, les instructions qu’il donne, 
dans les cas prévus au présent article, ne peuvent modifier 
ni la désignation du destinataire, ni le lieu de destination. 

$ 5. — Il n’est pas donné suite: l 

a) aux instructions de l’expéditeur qui ne seraient pas 

adressées par l’intermédiaire de la gare expéditrice ; 


è) aux demandes de renvoi d’une marchandise dont la 
valeur ne couvre pas, selon toute prévision, les frais de réex- 
pédition, à moins que le montant de ces frais ne soit payé 
ou garanti immédiatement. 

$ 6. — Si l’expéditeur avisé d’un empéchement au trans- 
port ne donne pas, dans un délai raisonnable, des instruc- 
tions exécutables, il sera procédé contormément aux règle- 
ments relatifs aux empéchements à la livraison en vigueur 
sur le Chemin de fer sur lequel la marchandise a été retenue. 

$ 7. — Si l’empéchement au transport vient à cesser avant 
l’arrivée des instructions de l’expéditeur, la marchandise est 
dirigée sur sa destination sans attendre ces instructions et 
l’expéditeur en est prévenu dans le plus bref délai possible. 


Article 24. 
Empéchements à la livraison. 


$ 1. — Lorsqu’il se présente des empéchements è la li- 
vraison de la marchandise, la gare destinataire doit en pré- 
venir sans retard l’expéditeur par l’entremise de la gare 
expéditrice et demander ses instructions. Quand la demande 
en a été faite dans la lettre de voiture, cet avis doit étre 
donné immédiatement par télégraphe. Les frais de cet avis 
sont à la charge de la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, l’expéditeur a le 

droit d’en disposer, méme s’il ne peut pas produire le du- 
plicata de la lettre de voiture. 
‘ Si, après l’avoir refusée, le destinataire se présente pour 
prendre livraison de la marchandise, celle-ci lui est livrée, 
à moins que la gare destinataire n’ait recu entre-temps des 
instructions contraires de l’expéditeur. Avis de cette livrai- 
son doit étre donné immédiatement à l’expéditeur par une 
lettre recommandée dont les frais restent à la charge de la 
marchandise. 

En aucun cas la marchandise ne peut étre retournée à 
l’expéditeur sans son consentement exprès. 

$ 2. — Pour tout ce qui n'est pas prévu au $ 1 du pré. 
sent article et sous réserve des dispositions de l’article 43, 
le mode de procéder, dans le cas d’empéchement è la li- 
vraison, est déterminé par les lois et règlements en vigueur. 
pour le Chemin de fer chargé de la livraison. 


CrapPITre IV. — Garantie des droits du Chemin de fer. 
Article 25. 
Droit de gage du Chemin de fer. 


$ 1. — Le Chemin de fer a sur la marchandise les droits 
d’un créancier gagiste, pour la totalité des créances indi- 
quées à l’article 20. Ces droits subsistent aussi longtemps 
que la marchandise se trouve en la possession du Chemin de 
fer ou d’un tiers qui la détient pour lui. 

$ 2. — Les effets du droit de gage sont réglés d’après les 
lois et règlements de P'Etat où s’effectue la livraison. 


TITRE III. 


RESPONSABILITÉ DES CHEMINS DE FER. ACTIONS. 
CHAPITRE PREMIER. —— Responsabilité. 


Article 26. 


Responsabilité collective des Chemins de fer. 


$ 1. — Le Chemin de fer qui a accepté au transport la 
marchandise, avec la lettre de voiture, est responsable de 
l’exécution du transport sur le parcours total jusqu’à la 
livraison. : 
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$ 2. — Chaque Chemin de fer subséquent, par le fait 
méme de la prise en charge de la marchandise avec la lettre 
de voiture primitive, participe au contrat de transport, con- 
formément aux stipulations de ce document, et accepte les 
obligations qui en résultent sans préjudice des dispositions 
de l’article 42, g 3, concernant le chemin de fer destinataire. 

$ 3. — La responsabilité du Chemin de fer, fondée sur la 
présente Convention, cesse à la gare destinataire indiquée 
sur la lettre de voiture, méme si l’expéditeur a désigné un 
autre lieu de destination. Le transport au delà est régi par 
les lois et règlements intérieurs. 


Article 27. 
Etendue de la responsabilité. 


$ 1. — Le Chemin de fer est responsable, dans les condi. 
tions déterminées au présent chapitre, du dommage résul. 
tant, soit de la perte totale ou partielle de la marchandise 
ainsi que des avaries qu’elle subit è partir de l’acceptation 
au transport jusqu'àè la livraison, soit des retards à la li. 
vraison. 

$ 2. — Il est déchargé de cette responsabilité, en cas de 
perte totale ou partielle ou d’avarie s’îl prouve que le dom- 
mage a eu pour cause une faute de l’ayant droit, un ordre 
de celui-ci ne résultant pas d’une faute du Chemin de fer, 
un vice propre de la marchandise (détérioration intérieure, 
déchet, coulage ordinaire, ete.),-ocu un cas de force majeure. 

$ 3. — Il est déchargé de la responsabilité pour le dom: 
mage résultant du retard à la livraison, s’il prouve que le 
retard a eu pour cause des circonstances que le Chemin de 
fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas 
de lui de remédier. 


Article 28. 


Restrictions à la responsabilité 
en cas de dommages pouvant résulter de certaines causes. 


$ 1. — Le Chemin de fer n'est pas responsable des dom- 
mages qui résultent d’une ou de plusieurs des causes ci 
après: 

a) danger inhérent au transport en wagons découverts, 
pour les marchandises qui auront été transportées de cette 
manière en vertu, soit des prescriptions de tarifs, soit des 
conventions passées avec l’expéditeur et mentionnées dans 
la lettre de voiture; o 

b) danger résultant soit de l’absence d’emballage, soit 
des défectuosités de l’emballage, pour les marchandises ex- 
posées par leur nature à des déchets ou avaries quand elles 
ne sont pas emballées; 

c) danger inhérent aux opérations de chargement ou 
de déchargement ou résultant d’un chargement défectueux, 
pour les marchandises chargées par l’expéditeur ou déchar- 
gées par le destinataire, en vertu soit des tarifs, soit des 
conventions passées avec l’expéditeur et mentionnées dans 
la lettre de voiture, soit des conventions passées avec le des- 
tinataire ; : 

d) danger particulier, soit de perte totale ou partielle, 
soit d’avarie, notamment par bris, rouille, détérioration 
intérieure et spontanée, coulage extraordinaire, dessication, 
déperdition, auquel certaines marchandises sont exposées 
par des causes inhérentes à leur nature; i 

e) danger résultant du fait soit que des objets exclus 
du transport ont été néanmoins expédiés sous une SRO 
nation irrégulière, inexacte ou incomplète, soit que des 


objets admis seulement sous certaines conditions ont été - 


expédiés sous une dénomination irrégulière, inexacte ou in- 
complète ou sans que l’expéditeur ait pris les mesures de 
précaution prescrites ; ; 


i f) danger particulier que le transport entraîne pour les 
animaux vivants ; 

9) danger que l’escorte des animaux vivants ou des mar- 
chandises a pour but d’écarter, lorsqu’aux termes soit de 
la présente Convention, soit des tarifs, soit des conventions 
passées avec l’expéditeur et mentionnées dans la lettre de 
voiture, le transport de ces animaux ou de ces marchandises 
doit étre effectué sous escorte. 

$ 2. — Lorsque, eu égard aux circonstances de fait, un 
dommage a pu résulter d’une ou de plusieurs de ces causes, 
il y a présomption qu'il en résulte, à moins que l’ayant 
droit n’ait fait la preuve qu’il n’en résulte pas. 


Article 29. 


Montant de Vindemnité en cas de perte totale ou partielle 
de la marchandise. 


Quand, en vertu des dispositions de la présente Conven- 
tion, une indemnité pour perte totale ou partielle de la 
marchandise est mise à la charge du Chemin de fer, elle 
est calculée: 

d’après le cours à la bourse, 

à défaut de cours, d’après le prix courant sur le marché, 

à défaut de l’un et de l’autre, d’après la valeur usuelle; 
des marchandises de mèéme nature et qualité, au lieu et è 
l’époque où la marchandise a été acceptée au transport. 
Toutefois, l’indemnité ne peut dépasser 50 francs par kilo- 
gramme de poids brut manquant, sous réserve des limita- 
tions prévues à l’article 34. 

Sont en outre remboursés les frais de transport, droits 
de douane et autres sommes déboursées pour la marchandise 
perdue, sans autres dommages-intéréts, sous réserve des 
exceptions prévues aux article 35 et 36. 

Lorsque les éléments qui servent de base au calcul de 
l’indemnité ne sont pas exprimés dans la monnaie de l’Etat 
où le paiement est réclamé, la conversion est faite d’après le 
cours au jours et au lieu du paiement. 


Article 30. 


Présomption de perte de la marchandise. 
Cas où elle est retrouvée. 


$ 1. — L’ayant droit peut, sans avoir à fournir d’autres 
preuves, considérer la marchandise comme perdue quand elle 
n’a pas été livrée au destinataire ou tenue à sa disposition 
dans les trente jours qui suivent l’expiration des délajs, 
tels quils sont caleulés è l'article ul. 

A ces trente jours, il est ajouté autant de fois dix jours, 
avec maximum de trente jours, qu'il y a d’Etats traversés 
en sus de ceux de départ et d’arrivée. 
$ 2. — L’ayant droit, en recevant le paiement de l’indem- 
nité pour la marchandise perdue, peut stipuler dans la quit- 
tance qu'il demande à étre avisé immédiatement dans le cas 
où la marchandise serait retrouvée au cours des quatre mois 
qui suivront le paiement de l’indemnité. 

Il lui est donné acte par éerit de cette demande. 

3. — Dans le délai de trente jours après avoir recu cet 
avis, l’ayant droit peut exiger que la marchandise lui soit 
livrée sans frais, è la gare de départ vu è la gare de destina- 
tion désignée dans la lettre de voiture, à son choix, contre 
restitution de l’indemnité qu’il a regue et sous réserve de 
tous droits à l’indemnité pour retard prévue à l'article 33 
et, sil y a lieu, à l'article 35, $ 3, ci-après. . 

$ 4. — A défaut soit de la stipulation dans la quittance 
prévue au $ 2 ci-dessus, soit d’instructions données dans le 
délai de trente jours prévu au $ 3, ou encore -sì la marchan- 
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dise n’a eté retrouvée que plus de quatre mois après le paie- 
ment de l’indemnité, le Chemin de fer en dispose conformé- 
ment aux lois et règlements de l’Etat dont il relève. 


Article 31. 


Restriction de la responsabilité en cas de déchet de poids. 


$ 1. — En ce qui concerne les marchandises qui, à raison 
de leur nature particulière subissent généralement un déchet 
de poids par le seul fait du transport, le Chemin de fer ne 
répond des manquants qu’autant qu’ils dépassent la tolé- 
rance déterminée comme suit: 

a) deux pour cent du poids pour les marchandises li- 
quides ou remises à l’état humide ainsi que pour les mar- 
chandises suivantes, quel que soit le parcours effectué : 

Bois de réglisse, 

Bois de teinture ràpés ou moulus, 
Cornes et onglons, 

Crins, 

Cuirs, 

Déchets de peaux, 
Ecorces, 

Feuilles de tabac fraiches, 
Fourrures, 

Fruits frais, 

Fruits séchés ou cuits, 
Graisses, 

Houblon, 

Laine, 

Légumes frais, 

Mastic frais, 

Os entiers ou moulus, 
Peaux, 

Poissons séchés, 

Racines, 

Savons et huiles concrètes, 
Sel, 

Soies de porc, 

Tabac haché, 

ì Tendons d’animaux; 

b) un pour cent pour toutes les autres marchandises 
sèches également sujettes è déchet de route. 

2. — La restriction de responsabilité prévue au $1 
du présent: article ne peut étre invoquée s'il est prouvé, 
d’après les circonstances .de fait, que la perte ne résulte 
pas des causes qui justifient la tolérance. 

$ 3. — Dans le cas où plusieurs colis sont transportés 
avec une seule lettre de voiture, la tolérance est calculée 
pour chaque colis, lorsque son poids au départ est indiqué 
séparément sur la lettre de voiture ou peut étre constaté 
d’une autre manière. coon 

$ 4. — En cas de perte totale de la marchandise, il n’est 
fait aucune déduction résultant du déchet de route pour 
le .calcul de l’indemnité. . 

$.5. — Les prescriptions du présent article ne dérogent 


en rien à celles de l'article 28. 


Artiele 32. 


Montani de lindemnité en cas d’avarie de la marchandise. 


En cas d’avarie, le Chemin de fer doit, ‘sauf l’exception 
prévue' è l’article 34, payer le montant de la dépréciation 
subie par la marchandise, sans autres dommages-intéréts, 
sous réserve des exceptions prévues aux articles 35 et 36. 

Toutefois l’indemnité ne peut dépasser : l 

a) si la totalité de l’expédition est dépréciée par l’ava- 
rie, le chiffre qu'elle aurait atteint en cas de perte totale; 


db) si une partie seulement de l’expédition est dépréciée 
par l’avarie, le chiffre qu'elle aurait atteint en cas de perte 
de la partie dépréciée. 


Article 33. 


Montant de Vindemnité pour retard è la livraison, 


$ 1. — En cas de dépassement du délai de livraison, si 
l’ayant droit ne prouve pas qu’un dommage soit résulté de 
ce retard, le Chemin de fer est tenu de payer: 
1/10 du prix de transport, pour un retard ne dépas- 
sant pas 1/10e du délai de livraison; 
2/10 du prix de transport, pour un retard supérieur 
è 1/100 et ne dépassant pas 2/10e du délai de livraison; 
3/10e du prix de transport, pour un retard supérieur 
à 2/1008 et ne dépassant pas 3/10 du délai de livraison; 
4/10 du prix de transport, pour un retard supérieur 
à 3/10e et ne dépassant pas 4/10 du délai de livraison; 
5/10es du prix de transport, pour tout retard supérieur 
à 4/10e8 du délai de livraison. 
$ 2. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est ré. 
sulté du retard, il est payé pour ce dommage, une indemnité 
qui ne peut pas dépasser le prix de transport. 
$ 3. — Les indemnités prévues aux paragraphes 1 et 2 
du présent article ne peuvent pas se cumuler avec celles 
qui seraient dues pour perte totale de la marchandise. 
En cas de perte partielle, elles sons payées, s'il y a lieu, 
pour la partie non perdue de l’expédition. 
En cas d’avarie, elles se cumulent, s’il y @ lieu, avec 
l’indemnité prévue è l’article 32. 


Article 34. 


Limitation. de Vindemnité en vertu de certains tarife. 


Lorsque le Chemin de fer otfre au public des conditions 
particulières de transport (tarita spéciaux ou exceptionnels) 
comportant une réduction sur le prix total calculé d’après 
les conditions ordinaires (tarifs généraux), il peut limiter 
par un maximum l’indemnité due è l’ayant droit, en cas 
d’avarie, de perte ou de retard. 

Lorsque le maximum ainsi fixé résulte d’un tarif appliqué 
seulement sur une fraction du parcours, il ne peut étre in- 
voqué que si le fait générateur de l’indemnité s'est produit 
sur cette partie du parcours. 


Article 35. 


Déclaration d’intérét à la livraison. 


1. — Toute expédition peut faire l’objet d’une déclara- 
tion d’interét à la livraison, inscrite sur la lettre de voiture 
comme il est dit à l'article 6, $ 6, lettre K). 

Le montant de l’intérét déclaré doit étre indiqué en mon- 
naie de l’Etat de départ, en franes or ou en toute autre mon- 
naie qui serait fixée par les tarifs. 

$ 2. — Il est percu une taxe supplementaire d’un quart 
pour mille de la somme déclarée, par fraction indivisible de 
10 kilomètres. 

Les tarifs peuvent réduire cette taxe et fixer un minimum 


de perception. . o. . 
3. — S'il y a eu déclaration d’intérét è la livraison, il 


peut étre réclamé en cas de retard: 


a) s'il m’est pas prouvé qu’un dommage est résulté de 
ce retard et dans les limites de l’intérét déclaré: 

2/10es du prix de transport, pour un retard ne dépas- 
sant pas 1/10e du délai-de livraison; . 
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1/10 et ne dépassant pas 2/10es du délai de livraison; 

6/10es du prix de transport, pour un retard supérieur è 
‘2/10es et ne dépassant pas 3/10es du délai de livraison; 

8/10es du prix de transport, pour un retard supérieur 
à 3/10es et ne dépassant pas 4/10es du délai de livraison; 

la totalité du prix de transport, pour tout retard supé- 
rieur à 4/10es du délai de livraison; 

b) si la preuve est fournie qu’un dommage est résulté du 
retard: une indemnité pouvant s’élever jusqu’au montant 
de l’intérét déclaré. 

Lorsque le montant de l’intérèt déclaré est inférieur aux 
indemnités prévues à l'article 33, celles-ci peuvent étre ré- 
clamées au lieu des indemnités prévues sous les lettres a) 
et d). 

$ 4. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est résulté 
de la perte totale ou partielle ou de l’avarie de la marchan- 
dise ayant fait l’objet de la déclaration d’intérét è la li- 
vraison, il peut étre alloué, en sus des indemnités prévues 
aux articles 29 et 82 ou s°il y a lieu è l’article 34, des dom- 
mages-intéréts supplémentaires jusqu’à concurrence du mon 
‘ tant de la somme déclarée. 


Article 36. 


Montani de l’indemnité en cas de dol 
ou de faute lourde imputable au Chemin de fer. 


Dans tous les cas où la perte totale ou partielle, l’avarie 
ou le retard subis par la marchandise a pour cause un dol 
ou une faute lourde imputable au Chemin de fer, l’ayant 
droit. doit étre complètement indemnisé pour le préjudice 
prouvé, jusqu’è concurrence du double des maxima prévus 
aux articles 29, 32, 33, 34 et 35 suivant le cas, 


Article 37. 
Intéréts de Vindemnité. 

L’ayant droit peut demander des intéréts, à raison de six 
pour cent de l’indemnité allouée sur une lettre de voiture, 
lorsque cette indemnité dépasse dix francs. 

Cer intéréts courent du jour de la réclamation administra- 
tive prévue è Varticle 40, ou, s’iîl n°y a pas eu de réclama- 
tion, du jour de la demande en justice. 

Article 38. 


Restitution des indemnités. 


Toute indemnité indàment pergue doit étre restituée. 
En cas de fraude, le Chemin de fer a droit, en outre, au 


versement d’une somme égale à celle qu'il a payée indd- | 


ment, sans préjudice des sanctions pénales. 


Article 39. 


Responsabilité du Chemin de fer pour ses agents. 


Le Chemin de fer est responsable des agents attachés è 
son service et des autres personnes qu’il emploie pour Ve- 
xé6cution d’un transport dont il est chargé. 

Toutefois si, à la demande de l’intéressé, les agents du 
Chemin de fer établissent les lettres de voiture, font des 
traductions ou rendent d’autres services qui n’incombent 
pas au Chemin de fer, ils sont considérés comme agissant 
pour le compte de la personne à laquelle ils rendent ces 
services. 


cédure et prescription en cas de litiges nés du contrat de 
transport. 


Article 40. 


Réclamations administratives. 


$ 1. — Les réclamations administratives fondées sur le 
contrat de transport doivent étre adressées par écrit au 
Chemin de fer désigné à l’article 42. ‘ 

$ 2. — Le droit de présenter la réclamation appartient aux 
personnes qui ont le droit d’actionner le Chemin de fer en 
vertu de l’article 41. 

$ 3. — Quand la réclamation est formée par l’expéditeur, 
il doit, produire le duplicata de la lettre de voiture. Quand 
elle est formée par le destinataire, il doit produire la lettre 
de voiture si elle lui a été remise. 

8 4. — La lettre de voiture, le duplicata et les autres docu- 
ments que l’ayant droit juge utile de joindre àè sa réclama- 
tion doivent étre présentés soit en originaux, soit en copies, 
celles-ci dùment légalisées si le Chemin de fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le Chemin de fer 
pourra exiger la présentation en original de la lettre de 
voiture, du duplicata ou du bulletin de remboursement en 
vue d’y porter la constatation du règlement. 


Article 41. 


Personnes qui peuvent exercer le droit d’action 
contre le Chemin de fer. 


$ 1. — L’action en restitution d’une somme payée en vertu 
du contrat de transport n’appartient qu’à celui qui a ef- 


‘ fectué le paiement. 


8 2. — L’action relative aux remboursements prévus è 
l’article 19 n’appartient qu’à l’expéditeur. 

$ 3. — Les autres actions contre le Chemin de fer qui nais- 
sent du contrat de transport appartiennent : 

à l’expéditeur, tant qu’il a le droit de modifier le contrat 
de transport, comme il est dit à l'article 21; 

au destinataire, à partir du moment où il a soit regu la 
lettre de voiture, soit fait valoir les droits, qui lui appar- 
tiennent en vertu de l’article 16, $ 3. 

Pour exercer ces actions, l’expéditeur doit représenter le 
duplicata de la lettre de voiture. A défaut, il ne peut action- 
ner le Chemin de fer que si le destinataire l’y a autorisé 
ou s’il apporte la preuve que le destinataire a refusé la 
marchandise. 


Article 42. 


Chemins de fer contre lesquels l’action peut étre egereée. 
Compétence. 


$ 1. — L’action en restitution d’une somme payée en vertu 
du contrat de transport ne peut étre exercée que contre le 
Chemin de fer qui a percu cette somme. 

$ 2. — l’action relative aux remboursements prévus è 
l’article 19 ne peut étre exercée que contre le Chemin de fer 
expéditeur. . 

$ 3. — Les autres actions qui naissent du contrat de trans- 
port ne peuvent étre exercées que contre le Chemin de fer 
expéditeur, le Chemin de fer destinataire ou celui sur lequel 
s'est produit le fait générateur de l’action. 

Dans le cas où le Chemin de fer destinataire n’a pas reu 
la marchandise, il peut néanmoins étre actionné. 

Le demandeur a le choix entre lesdits Chemin de fer; 
l’action intentée, le droit d’option est éteint. 
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$ 4. — L’action ne peut étre intentée que devant le juge 
compétent de l’Etat duquel relève le Clhemin de fer actionne, 
à moins qu'il n’en soit décidé autrement dans les accords 
entre Itats ou les actes de concession, 

Lorsqu’une entreprise exploite des réseaux autonomes dans 
divers Jtats, chacun de ces réseaux est considéré comme 
un Chemin de fer distinet au point de vue de l’application 
du présent paragraple. 

$ 5. — L’uction peut étre formée contre un Chemin de fer 
autre que ceux qui sont désigués aux $$ 1, 2 et 3, lorsqu'elle 
est presentee comme demanue reconventionnelle ou comme 
excepcion dans l’Instance relative è une demande principale 
fonuee sur le meme contrat de transport. 

$ 6. — Les dispositions du présent article ne s'appliquent 
pas aux recours des Uhemius de fer entre eux, regles au 
cnapicre Lli du piésent titre. 


Article 43. 


Constatation de la perte particlle 
ou d’une avarie subic pur une marchundise. 


$1 — Lorsqu’une perte partielle cu une avarie est dé- 
couverte où presumée par le Chemii de fer ou alléguée par 
l'ayanc droit, Ie Chemin de fer est tenu de faire dresser 
saus Uélai et si possibie eu présence de cet ayant droit un 
proces-verbal conscatant l’état et le polds de la marchandise 
et, antant que possible, le montant du dommage, sa cause 
et le moment ou u s'est produit. 

Une copie de ce proces-verbal doit ètre remise è l’ayant 
droit sur su demande, 

$ 2. — Lorsque l'ayant droit n’accepte pas les constata- 
tious du proces-verbai, il peut demauder lu constatation 
juurcianre de Létat et du polds de la marchandise, alusi que 
Ges causes et du montant du domunage, coniormement aux 
los et régiements de l’istat où la livraison est ettectuée. 


Article 44. 


Baxtinction de Vaction contre le Chemin de fer 
née du contrat de transport. 


$1 — L’acceptation de la marchandise éteint toute action 
contre le Chemin de fer provenant du contrat de transport. 
$ 2. — Toutefois, l’action n'est pas éteinte: 
1° si l’ayant droit fournit la preuve que le dommage a 
pour cause un dol ou une faute lourde imputabile au Chemin 
de fer; . 
2° en cas de réclamation pour cause de retard, lorsqu’elle 

est faite àè lun des Chemius de fer désiguées par l'article 42, 
» 3, dans un délai ne dépassunt pas quatorze jours, nou 

compris celui de l’acceptation ; 

3° en cas de réclamation pour perte partielle ou. pour 

avarie: . . 

a) si la perte ou l’avarie a été constatée avant l’ac- 

ceptation de la marchandise par l’ayant droit conformément 

“.à Varticle 43; . 

b) si la constatation qui aurait da étre faite conformé- 
ment & l’article 43 n'a 6t6 omise que par la faute du Chemin 
de fer; 
4° en cas de réclamation pour dommages non apparents 
dont l’existence est constatée après l’acceptation, è la con- 
dition: 

a) que la vérification de la marchandise à la gare des- 
tinataire n’ait pas été offerte par le Chemin de fer à l’ayant 
droit; . 

i b) que la demande de constatation conformément à 
l'article 43 soit faite immédiatement après la découverte du 


2 


dommage, et au plus tard dans les sept jours qui suivent 
l’accepuation de la marchandise; 

c) que l’ayant droit fasse la preuve que le dommage 
s'est produit dans l’intervalle écoulé entre l’acceptatioa au 
transport et la livraison; 

3° lorsque l’action a pour objet la restitution de som- 
mes payées ou le remboursement prévu à l'article 10. 

$ 3. — L’ayaut droit peut refuser l’accepration de la mar- 
chandise, méme après la réception de la levtre de volture 
er le palsement des frals de transport, tant qu’il Da pus 
été procédé aux véritications requises par lul en vue de 
constater un dommage allégué. 

Les reserves qu’ìl terait vout en recevant la marchandise 
ne sevaient d’aucun etfet, à moins d’étre acceptees par le 
Chemimn de fer. 

$ 4. — Si une partie des colis mentionnés dans la lettre 
de voiture manque lors de la ivralson, l’ayaut droit peut 
constater, dans la quittance prévue au $ 1 de l’article 16, 
que ces colis, dùment desigues, ne lui ont pas été livrés. 


Article 45. 
Prescription de l’action née du contrat de transpori. 


$ 1. — L’action née du contrat de transport est prescrite 
par un an, lorsque la somme due n’a pas eté déjlù uxte par 
ube reconnalssilice, par une transaction cu par ui Jugement. 

‘l'outefols, la prescription est de trois ans sil s'ugic: 

a) de Vaction de l’expéditeur en versement dun rem- 
boursement pergu par le Chemin de fer sur le destinatalre ; 

b) d'une action fondée sur un dommage uyull pour 
cause un dol cu une faute lourde; 

c) d’une action fondée sur le cas de fraude visé dans 
l’article 38. . . i 

$ 2. — La prescription court: l 

a) pour les demandes d’indemnité en cas de perte par- 
tielle, d’avarie ou de retard à la livraison : 

du jour où la livraison a eu lieu; 

b) pour les demandes d’indemnité en cas'de perte totale: 

du jour de l’expiration du délai de livraison; 

c) pour les demandes en paiement ou en restitution de 
taxes, de frais accessoires ou de surtaxes ou pour les de- 
mandes en rectitication de taxes, en cas d’application irré- 
guliére du tarif ou d’erreur de calcul: 

du jour du paiement de la taxe, des frais accessolres 
ou de la surtaxe, ou s’il n’y a pas eu paiement, du jour 
de la remise de la marchandise au transport; 

d) pour les demandes relatives aux remboursements pré- 
vus è l'article 19: sE 

du 90° ‘jour après l’expiration du délai de livraison; 

e) pour les demandes en paiement d’un supplément de 

droit, réclamé par la douane: . 
du jour de la réclamation de la dòvane. 

Le jour indiqué comme point de départ de la prescrip- 
tion n’est jamais compris dans le délai. 

$ 3. — En cas de réclamation administrative écrite adres- 
sée au Chemin de fer conformément è l'article 40, la pres- 
cription cesse de courir. La prescription reprend son cours 
à partir du jour où le Chemin de fer a repoussé la récluma- 
tion par écrit et restitué les pièces qui y étaient jointes. 
La preuve de la réception de la réclamation ou de la ré- 
ponse et celle de la restitution des pièces sont è la charge 
de la partie qui invoque ce fait. l 

Les réclamations ultérieures ne suspendent pas la pres 
cription. 

$ 4. — fsous réserve des dispositions qui précèdent, la 
suspension et l'interruption de la prescription sont réglées 
par les lois et règlements de l’Etat où l’action est iutentée. 
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Article 46. 
Inadmissibilité de la reprisc de Vaction éteinte ou prescrite. 


L’action éteinte ou prescrite conformément aux disposi- 
tions des articles 44 et 45 ne peut étre reprise ni sous la 
forme d’une demande reconventionnelle ni sous celle d’une 
exception. 


CHAPITRE III. — Réglement des compies. 
kRecours des Chemins de fer entre cuw. 


Article 47. 
Réglement des comptes entre Chemins de fer. 


$ 1. — Tout Chemin de fer qui a encaissé, soit au départ, 
soit à l’arrivée, les frais de transport ou d’autres créances 
résultant du contrat de transport, est tenu de payer aux 
Chemins de fer intéressés la part leur revenant sur ces frais 
et créances. 

$ 2. — La remise de la marchandise par un Chemin de 
fer au Chemin de fer subséquent donne au premier le droit 
de débiter immédiatement le second du montant des frais 
et créances dont était grevée la marchandise au moment de 
sa remise, d’après la lettre de voiture, sous réserve du 
compte détinitif à établir conformément au $ 1 du présent 
article. 

$ 3. — Sous réserve de ses droits contre l’expéditeur, le 
Chemin de fer expéditeur est responsable des frais de trans- 
port et des autres frais qu'il n’aurait pas encaissés alors 
que l’expéditeur les avait pris à sa charge en vertu de la 
lettre de voiture. 

$ 4. — Si le Chemin de fer destinataire délivre la mar- 
chandise sans recouvrer à la livraison les frais et créances 
dont elle était grevée, il est responsable du paiement de ces 
frais et créances, sous réserve de ses droits contre le des 
tinataire. 


Article 48. 


Recours en cas d’indemnité pour perte totale ou partielle 
ou pour avarie. 


$ 1. — Le Chemin de fer qui a payé une indemnité pour 
perte totale ou partielle ou pour avarie, en vertu des dis- 
positions de la présente Convention, a le droit d’exercer un 
recours contre les Chemins de fer qui ont concouru au trans- 
port, conformément aux dispositions suivantes : 

‘ a) le Chemin de fer par le fait duquel le dommage @ 
6té causé en est seul responsable; a 

b) lorsque le dommage a été causé par le fait de plu- 
sieurs Chemins de fer, chacun d’eux répond du dommage 
causé par lui. Si la distinction est impossible dans l’espè- 
ce, la charge de l’indemnité est répartie entre eux d’après 
les principes 6&noncés è la lettre 6); 

c) s°îl ne peut étre prouvé que le dommage a été causé 
par le fait d’un ou de plusieurs Chemins de fer, la charge 
de l’indemnité due est répartie entre tous les Chemins de 
fer ayant participé au transport, à l’exception de ceux qui 
prouveraient que le dommage n’a pas eté occasionné sur 
leurs lignes. La répartition est faite proportionneliement 
au nombre de kilomètres des distances d’application des 
tarifs. . , . : 

$ 2. — Dans le cas d’insolvabilité de l’un des Chemins de 
fer, la part lui incombant et non payée par lui est répartie 
entre tous les autres Chemins de fer qui ont pris part au 
transport, proportionnellement au nombre de kilomètres des 
distances d’application des tarifs. 


Article 49. 


Recours cn cas d’indemnité. pour retard à la livraison. 


$ 1. — Les regles énoncées dans l’article 48 sont appli- 
quées en cas d’indemnité payée pour retard. Si le retard 
a eu pour causes des irrégularités constatées sur plusieurs 
Chemins de fer, la charge de l’indemnité est répartie entre 
ces Chemins de fer proportionnellement à la durée du retard 
sur leurs réseaux respectifs. 

$ 2. — Les délais de livraison déterminés par l’article 11 
de la présente Convention sont partagés entre les différents 
Chemins de fer qui ont pris part au transport de la manière 
suivante : 

1°) Entre deux Chemins de fer voisins: 

a) le délai d’expédition est partagé également; 

.b) le délai de transport est partagé proportionnelle- 
ment au nombre de kilomètres des distances d’application 
des tarifs sur chacun des deux Chemins de fer; 

2°) Entre trois Chemins de fer ou plus: 

a) il est attribué d’abord, sur le délai d’expédition, 
au premier, d’une part, et au dernier, d’autre part, douze 
heures pour la petite vitesse et six heures pour la grande 
vitesse ; 

è) le reste du délai d’expédition et un tiers du délai 
de transport sont partagés par parts égales entre tous les 
Chemins de fer participants; 

c) les deux autres tiers du délais de transport sont 
partagés proportionnellement au nombre de kilomètres des 
distances d’application des tarifs sur chacun de ces Chemins 
de fer. 


3. — Les délais supplémentaires auxquels un Chemin 
de fer a droit sont attribués è ce Chemin de fer. 
$ 4. — lL’intervalle entre le moment ou ‘la marchandise 


est remise au premier Chemin de fer et celui auquel le délai 
commence à courir reste ecxclusivement à la disposition de 
ce Chemin de fer. 

$ 5. — Le partage dont il est question ci-dessus n’est pris 
en considération que dans le cas où le délai de livraison 
total n’a pas été observé. 


Article 50. 


Procédure de recours. 


$ 1. — Le Chemin de fer contre lequel est exercé un des 
recours prévus aux articles 48 et 49 ci-dessus n’est jamais 
recevable à contester le bien fondé du paiement effectué par 
l’administration exergant le recours, lorsque l’indemnité a 
et6 fix6e par l’autorité de justice après que l’assignation 
lui avait été diment signifiée et qu'il avait été mis à mème 
d’intervenir dans le procès. Le juge saisi de l’action prin- 
cipale fixe, selon les circonstances de fait, les délais impartis 
pour la signification et pour l’intervention. 

$ 2. — Le Chemin de fer qui veut exercer son recours 
doit former sa demande dans une seule et méme instance 
contre tous les Chemins de fer intéressés avec lesquels il 
n’a pas transigé, sous peine de perdre son recours contre 
ceux qu’il n’aurait pas assignés. : 

$ 3. — Le juge doit statuer par un seul et mème jugement 
sur tous les recours dont il'est saisi. 

$ 4. — Les Chemins de fer actionnés ne peuvent exercer- 
aucun recours ultérieur. 

$ 5. — Il n’est pas permis d’introduire les recours en ga- 
rantie dans l’instance relative è la demande principale en 
indemnité. 
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Article 51. 
Compétence pour les recours. 


î 1. — Le juge du domicile du Chemin «le fer contre lequel 
le recours s’exerce est exclusivement compétent pour toutes 
les actions en recours. È 

$ 2. — Lorsque l’action doit étre intentée contre plusieurs 
Chemins de fer, le Chemin de fer demandeur a le droit de 
choisir entre les juges compétents en vertu du paragraphe 
précédent, celui devant lequel il porte sa demande. 

Article 52. 
Conventions particulières au sujet des recours. 


Sont réservées les conventions particulières qui peuvent 
intervenir entre les Chemins de fer, soit d’avance pour les 
divers recours qu’ils pourraient avoir les uns contre les au- 
tres, soit pour un cas spécial. 

TITRE IV. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 
Article 53. 
Applications du droit national. 


A défaut de stipulations dans la présente Convention, les 
dispositions des lois et règlements nationaux relatifs au 
transport dans chaque Etat sont applicables. . 


Article 54. 
Régles générales de procédure. 


Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports 


soumis è la présente Convention, la procédure à suivre est 


celle du juge compéteni, sous réserve des dispositions con- 
traires insérées dans la Convention. 


Artiele 55. 


Exécution des jugements — Saisies ei cautions. 


$ 1. — Lorques les jugements prononcés contradictoire- 
ment ou par défaut par le juge compétent en vertu des di: 
spositions de la présente Convention sont devenus exéeutoi- 
res d’après les lois appliquées par ce juge, ils deviennent 
exécutoires. dans chacun des autres Etats contractants aus- 
sitòt après accomplissement des formalités prescrites dans 
‘cet Etat. La révision du fond de l’affaire n’est pas admise. 


Cette disposition ne s’applique pas aux jugements qui ne- 


sont exécutoires que provisoirement, non plus qu’aux con- 
damnations en dommages-intéréts qui seraient prononcées, 
en sus des dépens, contre un demandeur à raison du rejet 
de sa demande. 

$ 2. — Lés eréances engendrées par un transport inter- 
national, au profit d’un Chemin de fer sur un Chemin de 
fer qui ne relève pas du méme Etat que le premier, ne peu- 
veunt étre saisies qu’en vertu d’un jugement rendu par l’au- 
torité judiciaire de l’Etat duquel relève le Chemin de fer 
‘ titulaire des créances saisies. 

$ 8. — Le matérial roulant d’un Chemin de fer, ainsi que 
les objets mobiliers de toute nature lui appartenant et con- 
tenus dans ce matériel, ne peuvent faire l’objet d’une salsie, 
| sur un territoire autre que celui de l’Etat duquel relève le 
Chemin-de fer propriétaire, qu’en vertu d'un jugement rendu 
par l’autorité judiciaire de cet Etat. 


$ 4. — La caution à fournir pour assurer le paiement 
des dépens ne peut ètre exigée à l’occasion des actions ju- 
dicirires fondées sur le contrat de transport international. 


Article 56. 
Unité monétaire — Cours de conversion vu d’acceptation 
des monnaies étrangères. 


& 


$ 1. — Les sommes indiquées en francs dans la présente 
Convention ou ses Annexes sont considérées comme se rap- 
portant au frane or, valant 1/5,18 dollar or des Etats-Unis 
d’Amérique. Ì 

$ 2. — Le Chemin de fer est tenu de publier, par voie 
d’affichage aux guichets ou de toute autre manière appro- 
priée, les cours auxquels il effectue la conversion des frais 
de transport, des remboursements, des frais accessoires et 
autres frais exprimés en unités monétaires étrangères, qui 
sont payés en monnaie du pays (cours de conversion), 

$ 3. — De méme un Chemin de fer qui accepte en paiement 
des monnaies étrangères est tenu de publier les cours aux- 


+ quels il les accepte (cours d’acceptation). 


Article 57. 


Office central des transports internationaue 
par Chemins de fer. 


$ 1. — Pour faciliter et assurer l’exécution de la présente 
Convention, il est institué un Office central des transports 
intetnationaux par Chemins de fer chargé : 

a) de recevoir les communications de chacun des Etats 
contractants et de chacun des Chemins de fer intéressés et de 
les notifier aux autres Etats et Chemins de fer; 

b) de recueillir, coordonner et publier les renseignements 
de toute nature qui intéressent le service des transports in- 
ternationaux; — . 

c) de prononcer, à la demande des parties, des sentences 
sur les litiges qui pourraient s’élever entre les Chemins 
de fer; 

d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, les rela- 
tions financières nécessitées par le service des transports in- 
ternationaux .et le recouvrement des créances restées en 
souffrance et d’assurer, à ce point de vue, la sécurité des 
rapports de Chemins de fer entre eux; : 

e) d’instruire les demandes de modifications à la pré- 
sente Convention et de proposer la réunion des Conférences 
prévues à l’article 60, quand il y a lieu. 

$ 2. — Un règlement spécial constituant l’Annexe VI è la 
présente Convention détermine le siège, la composition et 
l’organisation de cet. Office, ainsi que ses moyens d’action. 
Ce règlement et les modifications qui y sout apportées par des 
accords entre tous les Etats contractants ont la méme va 
leur et durée que la Convention. 


i Article 58. 
Liste des lignes soumises à la. Convention. 


$ 1. — L’Office central prévu à article 57. est chargé d’éta- 
blir et de tenir è jour la liste des lignes soumises à la pré- 
sente Convention. A cet effet, il recoit les notifications des 
Etats contractants relatives à l’inscription sur cette liste ou 
à la radiation des lignes d’un Chemin de fer ou d’une des 
entreprises mentionnées è l'article 2. 

$ 2. — L’entrée d’une ligne nouvelle dans le service des 
transports internationaux n’a lieu qu’un mois aprèes la date 
de la lettre de l'Office central notifiant son inscription aux 


autres Etats. 
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$ 3. — La radiation d’une ligne est effectute par l’Oflice 
central, aussitot que celui des Ltats contractants sur la de- 
mande duque: cette ligne a été portée sur la liste lui a no- 
tilé qu’elie ne se trouve plus en situation de satistaire aux 
obligativus imposées par ia Convention. 

$ 4. — La simple rvception de l'avis émanant de l’Oftice 
centrai donne immedliatement a chaque Clhemin de fer le 
droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes relations de 
transport international, saur en ce qui concerne les trans- 
ports en cours, qui uoivent tre continués jusqu’à desti. 
nation. 


Article 59. 
Admission de nouvcuua Etats. 


$ L — Tou: Etat non signataire qui veut adhérer è ia pré 
sente Convention adresse sa demande au Gouvernemeni 
SULSse, qui la commubique à tous les Llats parlticipulis 
avec une note de L’Olnce central sur la situation des Chemins 
de fer de Vitat demandeur au point de vue des transports 
‘interna 10naux. 

$ 2. — Si, dans le délai de six mois à dater de l’envoi de 
cet avis, deux istats au moins u’ont pas notitié leur opposi- 
tion au Gouvernement suisse, la demande est admise de plein 
droit, et avis en est donné par le Gouvernement suisse à 
l’btat demandeur et à tous les Etats participants. 

Dans le cas contraire, le Gouvernemeni suisse notifie à 
tous les Etats et à l’Etat demandeur que l’examen de la de- 
mande est ajourné. i 

$ 3. — Toute admission produit ses effets un mois après 
la date de l’avis envoyé par le Gouvernement suisse. 


Article 60. 


Révision de la Convention. 


$ 1. — Les Délégués des Etats contractants se réunissent 
pour la révision de la Convention, sur la convocation du 
Gouvernement suisse, au plus tard cinq ans apprès la mise 
en vigueur des moditications adoptées è la dernière Con- 
férence. : 

Une Conférence sera convoquée avant cette époque, si la 
demande en est faite par le tiers au moins des Etats con- 
tractants. — 

$ 2. — Il est institué, en vue de tenir à jour l’Annexe I, 
une Commission d’experts, dont l’organisation et le fonction- 
nement font l’objet d’un règlement qui forme l’Annexe VII 
de la présente Convention. Les décisions de cette Commis. 
sion sont communiquées immédiatement aux Gouvernements 
des Etats participants par l’intermédiaire de l’Oftice cen- 
tral. Elles sont tenues pour acceptées si, dans le délai 
de deux mois, calculé dès le jour de la notification, deux 
Gouvernements au moins n’ont pas formulé d’objection. El- 
les entrent en vigueur le premier jour du troisième mois 
après le mois dans lequel l'Office central a porté leur accep- 
tation è la connaissance des Gouvernements des Etats con- 
tractants. L’Oftice central désigne ce jour lors de la commu- 
nication des décisions. 


Article 61. 


Dispositions complémentaires. 


$ 1. — Les dispositions complémentaires que certains 
Etats contractants ou certains Chemins de fer participants 
jugeraient utile de publier pour l’exécution de la Convention 
sont communiquées par eux è l’Office central. 


$ 2. — Les accords intervenus pour l’adoption de ces dis- 
positions peuvent étre mis en vigueur, sur les Chemins de fer 
qui y ont adbéré, dans les formes prévues par les lois et rè- 
glements de chaque Etat, sans pouvoir porter dérogation è 
la Convention Internationale. 

Leur mise en vigueur est notitiée à l’Uttice central. 


Article 62. 


Durée de Vengagement 
résultant de l'adhésion è la Convention, 


$ 1. — La durée de la présente Convention est illimitée. 
Toutefois, chaque Utat participant peut s& dégager dans les 
conditions ci-aprés: 

Le premier engagement est valable jusqu’au 31 décembre 
de la cinquiteme aunée qui suivra la mise en vigueur de la 
présente Convention. l'out Etat qui voudrait se dégager pour 
l’éxpiration de cette période devra notitier son intention au 
moins un an avant cette date au Gouvernement suisse, qui 
en informera tous les Etats participants. 

A défaut de notitication dans le délui indiqué, l’engage- 
ment sera prolongé de plein droit pour une periode de trois 
années, et aiusi de suite, de trois ans en trois ans, à détaut 
de dénonciation un an au moins avant le 31 décembre de la 
dernière arnée de l’une des périodes triennales. 

$ 2. — Les nouveaux Etats admis à participer è la Con- 
vention au cours de la période quinquennale du d’une des 
périodes triennales sont engagés jusqu’à la fin de cette pé- 
riode, puis jusqu’à la fin de chacune périodes suivantes, tant 
qu’ils n’auront pas dénoncé leur engagement un an au moins 
avant l’expiration de l’une d’entre elles. 


Article 63. 


Textes de la Convention et leur valcur respective. 


La présente Convention a été conclue et signée en langue 
francaise selon l’usage dipiomatique établi. 

Au texte francais sont joints un texte en langue alle- 
mande et un texte en langue italienne qui ont la valeur de 
traduetions ofticiblies. 

En cas de divergence, le texte francais fait foi. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés et 
le Délégué de la Commission de Gouvernement du Territoire 
du Bassin de la Sarre ont signé la présente Convention. 

Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt- 
quatre, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les 
Archives de la Confédération Suisse et dont une expédition 
authentique sera remise à chacune des Puissances signa- 
taires. 


(Seguono le firme). 


ANNEXB I. - Article 4. 


‘Prescriptions relatives aux objets admis au transport 
sous certaines conditions. 


OBSERVATION PRELIMINAIRE. 


Les marchandises inscrites dans l’Annexe I doivent étre 
désignées dans la lettre de voiture sous la dénomination 
admise dans l’Annexe. 

Sil s’agit d’une marchandise de la classe I la désignation 
de la marchandise doit ètre soulignée en rouge par l’expé- 
diteur sur la lettre de voiture. 
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Les matières énumérées dans l’Annexe I ne peuvent étre 
comprises dans un mèéme emballage ensemble ou avec d’au- 
tres objets, à moins que l’Annexe I ne l’autorise. Elles peu- 
vent ètre chargées dans un méme wagon ensemble ou avec 
d’antres objets, à moins que l’Annexe I ne l’interdise. 

Lorsque l’Annexe I prévoit l’inseription de certaines men- 
tions sur les emballages, celles-ci doivent étre accompagnées 
du signe CI. 


CLASSE I. 
MATIERES SUJETTES A L’EXPLOSION. 
I-A. — ExPLOSIFS DE MINE 00 DE TIR (1). 


Sont admis au transport: | 
1° La nitrocellulose (fulmi-coton, fulmi-coton pour col. 
lodion), à savoir: 

a) sous forme d’ouate et non comprimée, contenant au 
moins 25 % d’eau ou d’alcool (75 parties de matière sèche, 
et 25 parties de liquide); 

b) comprimée, contenant au moins 15 % d’eau (85 par- 
ties de matière sèche et 15 parties d’eau). 

La nitrocellulose doit satisfaire aux conditions de stabi 
lité suivantes: 

La nitrocellulose chauffée pendant deux benres à une tem- 
pérature de 132° centigrade ne doit pas dégager plus de 
3 centimètres cubes d’oxyde d’azote pour 1 gramme de ni. 
trocellulose; la température de détonation doit &tre supé- 
rieure à 180° centigrade. + 

2 Le trinitrotoluol, ainsi que le trinitrotoluol dit li 
quide (mélange neutre de tolnols nitrés, liquide à la tempé- 
rature ordinaire). Ces matières ne doivent pas étre plus 
dangerenses qne le « trinitrotolnol a» chimiquement pur. 

2° L’acide picrique. Il ne doit contenir aucune impu- 
reté qui le rende plus dangereux que le produit chimique- 
ment pur. - 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 


Le transport des explosifs est régi par les dispositions 
suivantes: 


A. 
EMBALLAGE. 


(1) 1° Nitrocellulose (fulmi.coton, fulmi-coton pour collo. 
dion). 

La nitrocellnlose sous forme d’onate et non comnrimée 
contenant au moins 25 % d’eau on d’alcool (a) et la nitrocel- 
Inlose comprimée contenant an moins 15 % d’eau (5) doivent 
&tre renfermées dans des récipients en bois forts, étanches 
et bien fermés, imnerméables A Pean et à l’alcool. Au lien 
de récipients en bois, on peut aussi emplover des tonneaux 
en carton résistants et imperméables. Les récipients ne 
doivent pas &tre fermés au moven de clons en fer et doivent 
porter l’inscription en caractères rouges bien apparents 
« Explosif ». 

%® Le trinitrotoluo! doit 8tre solilement emballé dans de 
forts récipients en bois, étanches et bien fermés. Au lien de 
récipients en bois, on peut anssi emplover des tonneanx en 
carton résistants et imperméables. Les récipients doivent por- 
ter l’inscription en caractères rouges bien apparents « Ex- 
plosif ». i 


(1) Les substances, non-utilisées en vue du tir ou pour provoquer 
fles explosions, que le contact d'une ffamme ne peut faire détoner 
et qui ne sont pas plus sensibles au choc ou à la friction que le 
dinitrobenzol, ne rentrent pas dans les exsplosifs au sens ‘des pré- 
sentes dispositions. 


Le trinitrotoluol dit liquide peut &tre emballé non seule- 
ment dans de forts récipients en bois, étanches et bien fer. 
més, mais aussi dans des récipients en fer; ceux-ci doivent 
avoir une fermeture absoliment hermétique, qui puisse cé- 
der, en cas d’incendie, à la pression des gaz qui se dégagent 
dans l’intérieur du récipient. Les récipients doivent por- 
ter l’inseription en caractères rouges bien apparents « Ex- 
plosif ». 

8° L’acide picrique doit etre solidement emballé dans des 
récipients en bois résistants, 6tanches et bien fermés. Au lieu 
de récipients en bois, on peut aussi employer des tonneaux 
en carton résistants et imperméables. Les récipients doivent 
porter l’inscription en caractères rouges bien apparents: 
« Acide picrique », « Explosif ». Les matières contenant du 
plomb (mélanges ou combinaisons) doivent étre exclues de 
l’emballage. 

(2) Le poids brut d’un colis ne doit pas dépasser 60 kilo- 
grammes. 


B. 


ATTESTATIONS - LETTRES DE VOITURE. 


(1) Pour tout envoi, l’expéditeur et un expert-chimiste 
agré6 par le Chemin de fer expéditeur doivent certifier dans 
la lettre de voiture que la nature de la marchandise et l’em- 
ballage sont conformes aux prescriptions ci-dessus. L’attes- 
iation de l’expert n’est pas nécessaire si une déclaration 
spéciale d’une autorité compétente est jointe, aux mémes 
fins, A. la lettre de voiture, qui devra en faire mention. 

(2) Les prescriptions légales particulières anx Etats con 
tractants sur le territoire desquels doit ètre acheminé le 
transport, déterminent les autres attestations qui pour- 
raient encore étre nécessaires. 


Cc. 
MATÉRIEL DE TRANSPORT. 


(1) Les erplosifs de toute nature doivent étre transportés 
dans des wagons à marchandises couverts. 

(2) Les wagons dont les parois ou la toiture sont recon- 
verts de plomb ne doivent pas étre emplovés pour le trans- 
port de l’acide picrique. 


D. 


CHARGEMENT. 


(1) Les matières erplosibles ne doivent pas étre charsées 
dans un méme wagon avec des objets dénommés sous I c, 
Id,Ie,II, III et V. 

(2) Il est interdit de charger des matières contenant du 
plomb (mélanges on combinaisons) dans un mème wagon avec 
de l’acide picrique. 


E. 
MODE DE TRANSPORT. 
Le transport ne peut pas étre effectué en grande vitesse. 
In — MUNITIONS. 
Sont admis an transport: 


-1° Les méches non amorcées. 


a) Les mèches è combustion rapide (mèches composées 
‘d’un boyau épais à Ame de poudre noire de grande section 
ou è Ame de filaments de fulmi-coton nitré). 

d) Les méches détonantes instantanées (tubes métal 
liques à parois minces de faible section è Ame remplie d’ex. 
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plosifs qui ne soient pas plus dangereux que l’acide picrique 
pur, ou cordeaux tissés de faible section à Ame remplie d’une 
matière explosible qui ne soit pas plus dangereuse que la 
poudre noire). 

2° Les amorces non détonantes (amorces qui ne pro- 
duisent d’effet brisant ni è Paide de capsoles explosibles ni 
par d’autres movens). 

a) Les capsules pour armes à feu (capsules métalli- 
ques); les pastilles fulminantes potir mamnitions (godets de 
carton) renfermant 40 milligrammes au plus de matière ex- 
plosible et dont le rebord du carton en saillie doit étre au 
moins deux fois plus haut que le diamétre de l’explosif en- 
castré. . 

d) Les dowilles vides avec capsules pour armes è fen. 

c) Les étoupilles, étoupilles à vis, amorces électriques 
sans leur détonateur, allumeurs de Sireté ou autres amorces 
analogues contenant une faible chargé de poudre noire, ac- 
tionnés par friction, par percussion ou par l’électricité. 

d) Les fusées de projcectiles sans amorces ou dispositifs 
provoquant un effet brisant, les amorers pour fusée de pro- 
jectiles. 

3° Les pétards pour signaur d’arrét sur les chemins 
de fer.’ 
4° Les cartouches pour armes è feu portatives. 

a) Les cartouches terminées, dont les douilles sont en- 
tiérement en métal. Les projectiles doivent &tre adaptés à. la 
donille de facon qu’ils ne puissent ni s’en détacher nî per- 
mettre le tamisage de la charge de poudre. 

b) Les cartouches terminées, dont les douilles ne sont 
quen partie métalliques. La charge entière de poudre doit 
étre. contenue dans le culot métallique de la cartouche et 
étre enfermée par un bouchon ou une bourre. Le carton doit 
étre assez résistant pour ne pas se briser en cours de route. 

c) Les cartouches en carton è inflammation centrale, 
terminées. Le carton doit étre assez résistant pour ne pas se 
briser en cours de route. . 

d\) Les cartouches Flobert à balles. 

.e) Les cartouches Flobert à petits plombs. 

f\ Les cartouches Flobert sans balles ni petits plombs. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. 
EMBALLAGE, 
Fn ce qui concerne le 1°. 


(1) Les mèches non amorcées Aoivent ètre emballées dans 
des récipients en bois (caisses ou tonneanx) solides, étan- 
ches, bien fermés, de manière qu’aucune déperdition ou ta- 
misage ne puisse se prodnire: les caisses ou tonneanx ne 
doivent pas étre garnis de cercles ou de bandes en fer. On 
peut emplover, au lieu de récipients en boîs, des tonneaux 
en carton résistants et imperméables. Les récipients ne doi- 
vent nas étre fermés.au moven de clons en fer. 

(2) Le poids brut d’une expédition de mèches ne doit pas 
dépasser 60 Kilogrammes. 

(2) Chaque colîs doit norter l'inseription en caractères 
rouges bien apparents « Esplosif ». 


Fn ce qui concerne le 2° 


(1) Les amorces non dénonantes Aoivent ètre emballées dans 
des récipients en bois (caisses) solides, étanches et bien fer- 
més: sont en ontre admiîssibles : 

le ffits en bois, pour les amorces dénommées en a; 
le sacs, pour les douilles vides dénommées en d; 


les tonneaux en bois on les tonneaux en carton résistants 
et imperméables, pour les amorces électriquex sans leur Aé- 
tonatenr dénommées en c. 

(2) Il y a lieu d’observer ce qui suit avant de placer dans 

les récipients extérienrs les amorces énumérées en a: 

1° Les capsules dont la matière explosible est è décou- 
rert doivent étre solidement emballées, an nombre de 1000 
an plus, Iles capsules dont la matière explosible est converte, 
au nombre de 5000 au plus, dans des récipients en fer-blanc, 
des boîtes en carton rigides on des caissettes en bois. 

2° Les pastilles fnIminantes pour munitions doivent étre 
solidement emballées, au nombre de 1000 au plus, dans des 
boîtes en carton rigides. Les boîtes doivent avoir un couverele 
à rebords et étre bien ficelfeg. Chaque caisse doit contenir 
10 boîtes au plus et étre revétue è Vintérienr soit dune pla- 
que de feutre d’un centimètre d’épaisseur, soit d’une garni- 
ture analogue. 

(3) Les amorces 6numérées en e et d Anivent étre emballées 
dans les récipients de facon qu’anenn Aéplacement ne puisse 
se produire. 

(4) Chaque colis contenant des amorces Aénommées en a, 
c et d ne doit pas peser plus de 60 kilogrammes. 

(5) Chaqne colis doit. porter Pinscription en caractères 


. ronges bien apparents « Explosif ». 


Fm ce qui concerne le 3°. 


(1) Les pétards doivent étre emballés dans des caisses for 
mées de planches d’an moins 22 millimètres d’épaisseur, bien 
jointives, assujetties par des vis à bois, complètement étan. 
ches et entourèes d’une seconde caisse étanche. Celle-cìi ne 
doit pas avoir un volume supérieur à 60 décimètres cubes. 

(2) Les pétards doivent étre solidement assujettis dans des 
1échets de papier, de la sciure de bois ou du plàtre, ou 
ètre bien rangés et isolés les uns des autres de telle manière 
qu’ils ne puissent entrer en contact les uns avec les autres 
ou avec les parois de la caisse. 

(3) Chaque colis doit porter Vinscription en caractères 
rouges bien apparents « Explosif ». 


En ce qui concerne le 4°. 


(1) Les cartouches pour armes a feu doivent ètre parfaite- 
ment assujetties dans des  récipients ‘en fer-blanc, en bois 
ou -dans des cartons solides, de facon qu’aucun déplacement 
ne puisse se produire. Les récipients doivent étre serrés les 
uns à cété des autres par rangées superposées dans des cais- 
ses en bois solides, étanches et bien fermées. Les espaces 
vides doivent étre remplis de carton, de papier, d’étoupe, de 
fibres de bois ou de copeaux de bois — le tout exempt d'hu- 
midité et de matière grasse — de maniòère è éviter tont bal- 
lottement. 

(2) Le poids brut d’un colis ne doit pas ‘dépasser 60 kilo- 
grammes. 

(8) Chaque colis doit porter V’inseription en caractères 
rouges bien apparents « Explosif ». 


B. 


ATTESTATIONS. - LETTRES DE VOITURE. 

(1) Pour les méches détonantes instantanées dénommées 
80us 1°, la lettre de voiture doit porter une attestation 
d’un expert- -chimiste agréé par le Chemin de fer, certifiant 
que la nature de l’explosif est conforme aux conditions 
énoncées sous I b, 1° 3 de l’Annexe T è la Convention inter. 
nationale. L’attestation de l’expert n’est pas nécessaire si 
une déclaration spéciale d’une autorité compétente est join- 
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te, aux mémes fins, à la lettre de voiture, qui devra en faire 
mention. 

(2) Pour les amorces non détonantes dénommées sous 2°, 
la lettre de voiture doit porter une attestation signée de 
l’expéditeur, qui doit étre ainsi conecue: 

« Le soussigné certifie que l’envoi mentionné dans cette 
lettre de voiture est conforme, en ce qui concerne la nature 
ct l’emballage, aux dispositions édictées sous T d de PAn- 
nexe T à la Convention internationale, pour les amorces non 
détonantes ». i 

(3) En ce qui concerne les pétards, l’expéditeur doit certi. 
fier dané la lettre de voiture que l’envoi est embhallé confor- 
mément aux prescriptions édietées sous I b de Annexe I à 
la Convention internationale. 

(4) En ce qui concerne les cartouches pour armes à feu 
portatives dénommées sous 4°, la. lettre de voiture doit porter 
une attestation signée de l’expéditeur, qui doit étre ainsi 
conque: 

« Le soussigné certifie que l’envoi mentionné dans cette 
lettre de voiture est conforme, en ce qui concerne la nature 
et l’emballage, aux dispositions édictées sous I b de V’An- 
nexe I à la Convention internationale, è l’égard des cartou- 
ches pour armes è feu portatives ». 

(5) Les prescriptions légales particulières aux Etats con- 
tractants sur le territoire desquels doit étre acheminé le 
transport, déterminent les autres attestations qui pour- 
rnient encore étre nécessaires. 


C. 


MATÉRIEL DE TRANSPORT. 


Les munitions de toute nature doivent étre transportées 
dans des wagons à marchandises converts. 


D. 


MODE DE TRANSPORT. 


Les méches (1°) et les pétards (3°) sont exclus du transport 
en grande vitesse. 


T-c. — INFLAMMATEURS ET PIÈCES D’ARTIFICE. 


Sont admis au transport : 
1° Les inflammateurs et les mèches. 

a) Les allumettes ordinaires et autres allumettes è 
friction. 

b) Les baguettes pyrotechniques, telles que: allumet- 
tes fenx de Bengale, bougies-pluie d’or, bougies-pluie de 
flenrs, cierges meryeilleux, etc. 

c) Les mèches de sfireté consistant en un boyau mince 
et ètanche avec une Ame de poudre noire de faible section 
(en ce qui concerne les autres mèches, voir I b 1°). 

2 Les articles pyroterhniques de salon, bandes de 
amaorces: . 

a) Les bonbons fulminants, cartes de fleurs, lamelles 
de papier-collodion et antres articles similaires renfermant 
des quantités très minimes de papier-collodion, ou de petits 
points d’argent fulminant. 

3) Les pois fulminants, grenades fulminantes et arti. 
cles similaires contenant du fulminate d’argent. Ils ne doi- 
vent pas contenir plus d’un gramme de fulminate d’argent 
pour 1000 pièces. 

c) Les bombes confetti, cylindres Bosco, fruits pour 
cotillons et articles similaires, renfermant une faible charge 
de fulmi-coton pour collodion, destinée À chasser une bourre 
inoffensive, telle que balles d’ouate, confetti, etc. 


d) Les amorces explosibles, les bandes d’amorces, les 
handes d’amorces paraffinées, renfermant un explosif com- 
posé de chlorate de potasse ou de salpétre, de petites quan 
tités de phosphore, ainsi que de sulfure d’antimoine, de 
soufre, de sucre de lait, d’outre-mer, d’agglutinants (dex 
trine, somme) ou de matières similaires. On ue pent employer 
que 7 grammes 5 décigrammes au maximum d’explosif pour 
1000 amorces. ° 

e) Les feux d’artifice dits espagnols, tels que pastilles 
tapageuses, baguettes pour charivari, grélons. 

Chaque objet ne doit pas peser plus de 2 grammes 5 déci- 
grammes, ni renfermer, ontre la gomme et la couseur, plus 
le 6% de phosphore jaune, 23 % de phosphore amorphe et 
21 % de chlorate de potasse. 

3° Les pièces d’artifice. 

a) Les pièces d’artifice artistique, telles que fr.sées 
chandelles romaines, fontaines, roues, soleils, ete. 

b) Les petites pièces d’artifice et les feux d’artifice 
de salon, tels que crapauds, fire crackers, serpenteanx, pluies 
d’argent et d’or, et autres feux d’artifice similaires que l’on 
bràle dans la main. : 

e) Les feux de Bengale, torches de Bengale, signal 
blue lights, etc. 

La composition des pièces d’artifice est soumise aux pres- 
criptions suivantes: 

(1) Les pièces d’artifice ne doivent pas pouvoir produire 
de forte explosion, ni contenir aucun mélange capable de 
s'enflammer aisément, soit spontanément, soit par friction, 
compression on percussion. 

Sont admis: 

dans les mélanges de nitrates et pour les torches de Ben- 
gale au magnésium, une addition de 3 % au plus de poudre 
de magnésium ; 1 - 

dans les petites étoiles que renferment les pièces d’arti- 
fice, des mélanges de chlorates contenant jusqu’è 40 % de 
chlorate de potasse; 

des tubes contenant du pierate de magnésie et des chlo- 
rates, et renfermés dans des douilles en papier. Mais ces 
tubes ne doivent pas pouvoir détoner par choc, percussion 
ou inflammation. 

Ne sont pas admis les autres mélanges renfermant du 
phosphore jaune, de la poussière de zine, de la poudre de 
magnésium ou des chlorates. 

(2) Les pièces énumérées en a et d doivent se composer 
essentiellement de pulvérin, mélangé avec du charbon, de 
poussière métallique (poussières de fonte de fer, de fonte 
d’acier), de paillettes d’aluminium, d’oxyde de plomb et 
autres poussières minérales à l’état comprimé. Chaque pièce 
isolée ne peut contenir plus de 30 grammes de poudre noire 
grenée. 

4°) Les pièces d’artifice pour signaur, telles que coups 
de canon, ete., se composant d’une douille de papier collée, 
entourée de ficelle, et contenant 75 grammes au plus de pou- 
dre grente avec mèche, mais sans détonateur. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. 
EMBALLAGE. 


(1) L’emballage doit étre fait dans des caisses en bois so- 
lides, 6tanches et bien fermées. Pour les objets dénommés 
sous 1° a, on peut aussi employer des récipients en fer-blanc 
solides. Pour les objets dénommés sous 2° b, à e, 3° et 4°, les 
caisses seront en planches rainges; leurs arétes seront as- 
semblées è dents ou au moven de couvre-joints. Pour les 
objets dénommés sous 1° c, 2° bè e, 3° et 4°, les caisses seront 
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faites en planches de 18 millimètres an moins d’épaisseur; 
l'intérieur sera entièrement tapissé de bon papier résistant; 
le papier pent aussi étre remplacé par une garniture inté- 
rieure en zine mince. 

(2) Les articles ci-dessous énumérés doivent, avant d’étre 
rangés dans les récipients, étre solidement emballés comme 
suit: 

a) ceux des 1° a, 2° a et 2° ce 
dans du papier d’emballage fort ou dans des boîtes solides; 

0) ceux du 1° db 
dans des boîtes, réunies ensuite par paquets de 10 à 12 boî- 
tes, enveloppés de papier; 

c) ceux du 2° d 
dans des caissettes en bois ou dans de fortes boîtes en car- 
ton, entourées de papier, dont chacune ne doit pas renfer- 
mer plus de 1000 pièces; elles doivent étre immobilisées au 
moyen de sciure de bois; 

d) cenx du 2° d 

a) les amorces explosibles, dans de fortes boîtes en 

carton dont chacune ne doit pas renfermer plus de 100 
amorces. Ces boîtes d’amorces seront réunies an nombre de 
12 en un roulean, et 12 roulenux seront liés en un paquet 
solide, enveloppé de papier d’emballage; 

8) les bandes d'amorces et les bandes d’amoreces pa- 
raffinées, soit comme il est dit sous a, soit dans des cylin- 
dres en fer-blane nortant anx deux extrémités des convercles 
bien emboîtés, Chaque cylindre contiendra au plus 12 ban- 
des enroulées, portant chacune 50 amorces. Ces boîtes seront 
rénnies au nombre de 80 an plus en un paquet solide enve- 
loppé de papier d’emballage; 

e) cenux du 2° e 
dans des caissettes en bois, dont chacnne ne doit pas ren- 
fermer plus de 144 pièces d'artifice bien emballées dans de 
la sciure de bois; 

f) ceux du 3° 
dans de fortes boîtes en carton on dans des enimnettea. en 
bois; les objets dénommés sous c du 8° penvent aussi étre 
emba]lés dans des sacs en papier; les feux d’artifice artisti- 
ques de grandes dimensions doivent tre emballés dans du 
panier sì leur point de mise de fen n’est pas revétu d’une 
coiffe en papier: dans les deux cas on doit empécher le ta- 
misage; 

9) ceux du 4° 
dans de fortes boîtes, dans lesanelles les pidces d’artifice 
pour signaux doivent étre solidement assujetties, les diffé 
rentes piòùces étant séparées les unes des antres par une forte 
conche de scinre de hoîs ou de matière analogne. 

(3) Les pannets ne doivent pas pouvoir se Adéplacer dans les 
ré6cipients. Pour les objets dénommés sons 2° db i e, 3° et 4°, 
les vides de la caisse extérieure doivent étre bien remplis 
avec (les matières d’emballage appropriées et sèches (fibres 
de bois, papier, etc.\. Le foin humide, l’étoupe ou d’autres 
matières snjettes è l’inffammation spontanée ne doivent pas 
étre ntilisés. Lorsqu’il s’agit de grands décors pour feux 
d'artifice (transparents), il suffit de les fixer solidement 
dans le récipient. 

(4) Les récipients extérienrs doivent porter en caractères 
bien apparents et durables l’indication de leur contenu et, 
en outre, pour ceuz qui fiqurent sous 2° Db à e. 3° et 4°. 
l’adresse exacte de l’expéditenr. 

(5) Le poids brut d’un colis renfermant des objcts dénom- 
més aue 2° 6 à e, 3° et 4°, ne doit pas excéder 60 kilogram- 
mes, le poids total des matières inflammables 20 kilogram- 
mes, et le poids de la poudre grenée qui entre dans la com- 
position du feu d’artifice, 2 kilogrammes 500 grammes. 

(6) Chaane colis doit porter en caractères ronges bien. ap- 
parents l’inscription « Explosif ». Toutefois. cette prescrip- 


tion uw’est pas applicable aux colis renfermant des allu- 
mettes. 


B. 


AUTRES DISPOSITIONS. 


(1) Les allumcettes dénommés sous 1° a, par quantitàs ne 
dépassant pas 5 kilogrammes, emballées conformément aux 
dispositions du chàpitre A, peuvent étre réunies en un senl 
colis avec d’autres objets (à VPexception des matières dé- 
nommées sous I a, I d et Ic, Il et III dela DECREnTO An- 
nexe). 

(2) Les méches (1° c) et les amorces (2° d) ne doivent pas 
étre chargées dans un méme wagon avec des explosifs ou 
‘avec des matières inflammables. 

(3) Le transport doit étre effectué dans des wagons cou- 
verts. 

(4) En ce qui concerne les articles dénommés sous 2° dà | 
e, 3° et 4°, l’expéditeur doit certifier dans les lettres de voi- 
ture que la nature de l’envoi et l’emballage répondent anx 
prescriptions enontées au I c de l’Annexe I a la Convention 
internationale. 


C. 


MODE DE TRANSPORT. 


Les pièces d’artifice (3°) et les pièces d’artifice pour si- 
gnaux (4°) sont exclues du transport en grande vitesse. 


I-n. — GAZ COMPRIMÉS. LIQUEFIÉS ET DISSOUS SOUS PRESSION. 


Sont admis au transport les gaz comprimés, liqubfiés et dis- 
sous sous pression ci-après dénommés: 


a) Gaz.comprimés : 


1° L’acide carbonique; 

2° Le gaz è l'eau; le gaz d’éclairage, le gaz mixte (gaz 
d’huile ne contenant pas plus de 30 % d’acétylène) : 

3° Le gaz d’huile (gaz riche); 

° 4° L’orygène, Vhydrogène, lazote, Te protocarbure d'hy- 
drogène (grisou, méthane), Pair, les gaz rares (argon, néon, 
hélium, xénon, erypton); 

b) Gaz liquéfiés : 

_5° L’acide carbonique, le gaz d’huile, le protoxyde d’azo- 
te, Véthane; 

6° L'ammoniaque, Vogychlorure de carbone (mbhosgène) ; 

7° Le chlore exempt d’humidité, l’acide sulfurcua, le 
tétroryde d’azote; 

8° Le chlorure de méthyle. le chlorure d’éthyle, Véther 
méthyliane, le méthylamine, Véthylamine : 

9° L’air liquide, Vorygène liquide ; 


c) Gaz dissous sous pression : 


10° L’ammoniaque dissoute dans de leau, en concen- 
trations supérienres à 25% et ne dépassant pas 50%; 

11° L’acttylène dissous dans de Vacétone ct absor Dé por 
des matières poreuses. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. 


NATURE DES RÉCIPIENTS. 


a) Dans la mesure où elles nie sont pas spécififes dans 
la présente Annexe, les conditions de fabrication, de nature, 
et de qualité de métal, auxquelles doivent satisfaire les ré- 


cipients des gaz comprimés, liquéfiés et dissous sous pres- 
sion pour étre admis an trafic international, sont celles qui 
sont exigées pour la circulation à l’intérieur de leur pays 
d’origine. 

b) On emploiera pour l’aîir liquide et V’oxygène liquide : 


a) Des bonteilles en verre à double paroi, dans les- 
quelles on a fait le vide. 

Elles doivent étre entourées de feutre et fermées par un 
bouchon de feutre permettant l’échappement des gaz sans 
produire è l’intérieur une forte pression, mais empéchant 
Iéconlement du liquide. Ce bonchon de feutre doit étre fixé 
de manière è ne pouvoir se déplacer si la bouteille perd 
Péquilibre on est renversée. Chaque bouteille ou plusieurs 
bouteilles réunies doivent étre protégées contre les chocs 
par une corbeille en fil de fer ou un autre récipient analo- 
gue reposant fixement sur le sol. Ces corbeilles ou autres 
r6cipients doivent étre placés dans des coffres métalliqnes 
ou dans des caisses en bois revétus intérieurement de tòle, 
onverts en haut on simplement garantis à leur partie supé- 
rienre par un treillis en fil de fer, un couvercle perforé ou 
tont autre mode de protection analogue. Les coffres métal- 
linues on les caisses en bois doivent étre complètement étan- 
ches dans la partie inférieure jusqu’à une hauteur suffisante 
pour que, en cas de bris des bouteilles, le liquide ne puisse 
se repandre è l’extérienr. Les coffres et les caisses ne ren- 
fermeront aucune matière d’emballage facilement inflam- 
mable; les matières telles que le fentre et la laine sont 
admises. 

f) Récipients constitnés d’antres matières. 

Ils ne penvent étre employé6s qu’à la condition d’étre pro- 
t69és contre l’échauffement, de manière à ne ponvoir se con- 
vrir de rosée ni de givre. Ils n’ont pas besvin d’étre protégés 
par d’antres moyens. Les prescriptions édictées sous a) con- 
cernant la fermeture des bouteilles en verre sont applicables 
par analogie A ces récipients. 

c) Ponr les solutions d’acétyiène dans Vacétone, les di- 
mensions des récipients sondés ne doivent pas dépasser 
21 em. de diamètre et 2 m. dle longveur. ù 

Les récipients seront en acier très doux. Tls seront remplis 
d’une' substance poreuse, 6galement répartie, et telle qu’il 
ne puisse s'y prodnire aucune cavité sous l’inflnence d’une 
températnre de 50° centisrade ou des chocs pendant le trans- 
port. Cette masse ne devra avoir ancune action chimique, 
méme lente sur le solsant, ni sur le métal constituant le 
récinient. Aneune pièce métallinne en contact direct avec 
l'acétviène dissons ne ponrra étre établie en cuivre ou en 
alliage contenant plus de 30 % de cnivre. Dans les récipients, 
la onantité normale An solvant doit étre telle que l’augmen- 
tation du volume qu'il subit en absorbant l’acétylène è la 
pression de charge pnisse se faire librement, et que si la 
température atteint 50° centigrade, la tension ne dépasse pas 
les 2/3 de la pression d’épreuve. 


B. 


EPREUVE OFFICIELLE DES RÉCIPIENTS. 


(1) Les récipients en fer on acier doux cu en cnivre doi- 
‘rent. avant leur emploi. étre sonmîs, de la part d’un expert 
autorîsé nar les antorités comnétentes, è une épreuve de 
‘pression hvdranliane. Les récipients destinés an transport 
des solutions d’acétylène doivent en outre, avant lenr em- 
Ploi, &tre examinés en ce qui concerne la nature de la ma- 
tièàre poreuse et de la quantité du solvant admissible (voir 
A, c). 

(2) La pression intérienre è faire supporter lors de l’épreu- 
ve de pression hydraulique doit emporter: 
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a) Pour les gaz comprimés, une fois et demie la pres- 
sion de chargement, laquelle ne doit pas dépasser les limi- 
tes autorisées en D (voir plus loin). La pression d’épreuve 
doit dépasser de 5 kilogrammes par centimètre carré au 
moins la pression de chargement; 

b) Pour les gaz liquéfies dinommés sous 5°, 6°, 7°, et 8°: 

Acide carbonique, le gaz d’huile et protoxyde d’a- 


zote 250 kg/em? 
Ethane P : ; 140 » 
Tétroxyde d’azote. . 3 : ; 50 » 
Ammoniaque ; - ; , 35» 
Chlore , 5 . i p P 30 » 
Oxychlorure de carbone . ; ; 30. » 
Acide sulfureux .- . è . ; 20 » 
Chlorure de méthyle, méthylamine, 

éther méthylique, chlorure d’éthyle 

et éthylamine . , ; , ; 10 » 

c) Pour les gaz dissous sous pression : 

Acétylène dissous dans l’acétone . 60 » 
Ammoniaque dissoute sous pression . 12 » 


(3) L’épreuve de pression doit &tre renouvelée : 

a) tous les 2 ans pour les récipients destinés 20 tran 
snort du chIore, du tétroryde d’azote, de Vacide sulfureua 
de l’orychlorure de carbone, du chlorure de méthyle et du 
chlorure d’éthyle ; 

5) tous les 5 ans’ pour Jes récinienta destinés au tran. 
sport des autres ga comprimés ou liquéfiés; . 

- €) tons les 19 ans pour Jes réeinients d’acétulàne dissous, 

Pour vérifier è nouvenu les récinients d’acétylène dissous, 
on pourra remrlacer l’éprenve hvdraulique par une épreuve . 
au moven de l’azote, de l’air, etc., comprimés, en mninte- 
nant le récinient immergé dans l’enu pour en vérifier l’étan- 
chéité absolne sous 1’éprenve de pression: 

d) tons les 5 ans pour les récipients d’ammoniaque dis- 
sonte sous pression. i . 

(4) En procédant è 1’6nrenve de pression hvdraulique, il, 
fant faire en sorte ave l’augmentation de pression se fasse 
sans à-conp. Les récinients doivent supporter la pression 
d’épreuve sans subir de déformation permanente on des fis- 
sures. Afin de pouvoir s’assurer qu’à la nression d’épreuve 
il ne se nrésente nas des fissnres ou des déformations perma: 
nentes, l’indication du manomètre de contréle devra rester 
constante au moins pendant une minute. 


C. 
EQUIPEMENT DES RÉCIPIENTS (SOUPAPES, INSCRIPTIONS). 


(1) Les récinients servant au transrort des mnz ermmrimés. 
lionéfiés ou dissons sons nression (A I’eveention de Pair Il, 
quide et de l’oxvgène lianide) doivent Atre munis d’une sou- 
none. an moins ponr le remplissage. S'il s'agit de solutione 
d’acétylène (11°). les parties de la sounane en contact avec. 
le gaz ne doivent pas contenir de cuivre. Pour l’orychlorure 
de carbone, le gaz d’huile et le gaz mirte. on peut emplover 
au lieu de soupanes des bouchons métallianes vissés; cenx-ci 
doivent fermer assez hien pour que l’odeur du contenu .du 
récinient ne nmisse se faire sentir. l 

(2) Les récinients doivent norter en caractères bien appa- 
rents et durebles les inscriptions suivantes: 

a) pour tous les gaz: 
a) le nom du gaz, la désignation du fabricant ou du 
propriétaire ainsi qu’un numéro d’ordre; : 

‘ — _BYle noids An récinient vide, v compris les acoessolres 
(sonpape. chane de protection, bouchon métallique, ete.); 

-y) la date de la dernière énrenve et le poingon de 
l’expert: qui a procédé è cette opération ; 
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b) pour les gaz comprimés : 
la valeur de la pression de chargement antorisée 
[voir D (1)]}; —, 
c) pour les ga liquéfiés vu dissous sous pression : 
le naximum de charge admissible. 


D. 
RHMPLISSAGE DES RÉCIPIENTS. 
(1) La pression de chargement maximum admissible pour 


les récipients servant au transport des gaz comprimés com- 
porte à une température de 15° centigrade : 


pour l’acide carbonique sous forme de gaz 20 kg/em 
» le gaz mixte et le gaz à eau. . . 10 » 


» le gaz d’huile saoce e 0 1128 » 
»  Voxvgène, Phydrogène, le gaz d’é- 
clairage, l’azote, le protocarbure 
d’hvdrogène (grisou, méthane), 
l’air comprimé et les gaz rares 200» 


(2) La charge maximum admise pour les récipients servant 
au transport des ga liquéfiés dénommés sous 5°, 6°, 7° et 8 
comporte : 


pour l’acide carbonique 1 kg. de liquide pour 1.34 1 
» le gaz d’huile . 1» » » 2.501 
>» Péthane e » » 3.301; . 
» le protoxyde d’azote 1 » » » 1341, 
» l’ammoniaque . 1» » » 2.001 £ 
» le chlore et le tétro- i S 
xyde d’azote . . 1» » » 0.801 2 
» l’acide sulfureux . . 1» » ; » 0.851 3 
» l’oxychlorure de car- S 
bone. . ... 1» » » 0.801] = 
‘» le chlorure de mé- i à 
thyle .,.. ... 1» » » 1.251|8 
» le chlorure d’ éthyle 1 » » » 1.251 |£ 
» l’éther méthylique 1» » » 1.651 
» le méthylamine 1» » » 1.701 
» l’éthylamine 1» » » 1.701 
E. 


AUTRES PRESCRIPTIONS. 


(1) Lorsque les récipients remplis de gaz des catéqories 

dénommées sous 5°, 6° et 7° (à l’exception du chlore et du 
Stétronyde d’azote ou sous 8°) sont emballés dans dec cais- 

ses, le transport peut étre effectné avec d’autres obiets. 

(2) Les récipients remplis de gaz comprimés et de ga? 
liquéfiés des catégories dénommées 80us 5°, 6°, 7° et 8°, non 
emballés dans des caisses, doivent &tre pourvus d’une gar. 
niture extérieure qui les empéche de rouler: Leurs soupapes 
porteront des chapes de protection en fer forgè, acier on 
fonte malléable ; les récipients en cuivre peuvent étre pour- 
vus de chapes en cuivre. Les. soupapes placées dans l’inté- 
rieur du col des récipients et qui sont protégées par un 
bouchon métallique vissé et bien fix6 n’ont pas besoin d’ètre 
pourvues de chapes. 

(38) Les récipients remplis de gaz comprimés et de gaz 
liquéfiés. des catégories dénommées sous 5°, 6°, 7° et 8° ainsi 
que les caisses renfermant ces récipients doivent porter d’u- 
ne manière bien apparente et durable l’indication de leur 
contenu. 

Les récipients en caisse doivent &tre disposés de telle sorte 
que les timbres d’éprenve puissert tre facilement découverts. 

Les caisses en bois et les coffres métalliqnes servant au 
transport de Vair et de Vorygène liquides (9°) porteront les 


inscriptions bien apparentes « air (ou oxygène) liquide », 
« Haut », « Bas », « Très fragile ». 

(4) Les colis ne doivent pas étre projetés, ou soumis è des 
chocs. ni exposés aux rayons du soleil, ni à la chaleur 
du feu. 

(5) Le transport doit étre effectué: 


a) En wagons découverts: 


1° Pour les 9gae comprimés si la remise au transport 
est effectuée dans des' véhicules spécialement aménagés pour 
la circulation routière et s’ils sont complètement recouverts 
de bAches; 

2 Pour les matières dénommées sous 8°; mais pendant 
les mois de mars à octobre inclusivement, les wagons doi- 
vent ètre complètement recouverts de bàches, à moins que 
les récipients ne soient renfermés dans des caisses en bois. 


b) En wagons converts: 


1° Pour les gaz comprimés (voir toutefois @ 1° et c 1°); 

% Pour les gar liquéfiés dénommés sous 5°, 6° et T°, 
pendant les mois de mars à octobre inclusivement ; 

3° Pour Pair liquide et Vorygène liquide. 


c) En svagons découverts ou couverts : 


1° Pour le gaz d’huile, le gae mixte et le gaz à Veau; 
mais pendant les mois de mars à octobre inclusivement, 
les wagons découverts doivent étre complètement protégés 
par des bAches, à moins que les récipients ne soient ren- 
fermés dans des caisses en bois; 
® Pour les gar liquéfiés dénommés sous 5°, 6° et T°. 
pendant les mois de novembre è février inclusivement. 
(6) Les récipients remplis de 922 comprimés et liquéfiés 
doivent étre chargés dans les wagons de manière à ne pou- 


| voir ni tomber, ni se renverser. Ceux qui renferment de 


l’air liquide ou de l’oxygène liquide seront placés debout 


et protégés contre toute détérioration pouvant ètre produite 


par d’autres colis. Les récipients ne doivent pas non plus 
étre chargés dans la proximité immédiate de matières fa- 
cilement inflammables en petits morceaux au è 1’état liquide. 

(7) a) Sont applicables è l’admission des récipients des wa- 
gons-réservoirs destinés au transport des ga comprimés ou 
liquéfiés ou dissous s0us pression en ce qui concerne la na- 
ture de lenr matériel, 1’6preuve officielle, l’équipement et le 
remplissage, les presciptions sous A, B, € et D et celles 
figurant sous F, alinéa (2) pour les soupapes, ainsi que Sus 
H. Les récipients doivent étre solidement et bien encastrés 
dans les wagons et ne pouvoir en étre enlevés. 

3) Les wagons-réservoirs destinés an transport des gaz 
liquéfiés et dont le diamètre est constant doivent étre munis 
A Pintérieur de cloisons convenablement perforées ou de 
dispositifs analogues qui ralentissent le mouvement Au li- 
quide en cas de brusques changementa de vitesse du véticule. 

c) Les wagons-réservoirs destinés au transport des gaz 
liquéfiés dénommés sous 5°, 6°, et 7° doivent porter une 
enveloppe en bois. 

d) Les wagons-réservoirs destinés au transport de l'acide 
carbonique liquide, de l’oxygàne comprimé et de Vhydrogène 
comprimé peuvent renfermer des récipients de plus de 2 m. 
de longueur et 21 cm. de diamètre. Ces récipients ne doivent 
pas étre pourvus chacun d’une sonpape pour le remplissage 
et in vidange. Il suffit que tous les récipients solent, amx 
denx extrémités du wagon, raccordés A un tuyan-collectent 
portant une soupape d’arrét placée à l’intérieur de la caisse 
du wagon. Ces soupapes n’ont pas besoin d’ètre munies de 
chapes de protection. 
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PF. 
EXCEPTION AUX PRESCRIPTIONS ÉPICTÉES sS0US A À F. 


(1) Les gae liquéfiés dénommés sous 5°, 6°, et 7° peuvent 
Ggalement étre transportés en petites quantités dans de forts 
tubes en verre hermétiquement fermés: savoir Vacide car- 
bonique et le protoryde d’azote jusqu'è 3 grammes, l’ammo- 
niaque, le chlore et le tétrogyde d’azote jusqu’à 20 grammes, 
l’acide sulfureua anhydre et Voxychlorure de carbone (phos- 
gène) jusqu'à 100 grammes, aux conditions ci-après: Les tu 
bes en verre ne doivent étre remplis qu’a moitié pour Vacide 
carbonique et le protoxyde d’azote, qu’aux deux tiers pour 
l’ammoniaque, le chlore et le tétroxyde d’azote, et qu’aux 
trois quarts pour l’acide sulfureux et Vorychlorure de car. 
bone (phosgène). Chaque tube en verre doit étre placé dans 
une capsule en fer-blane soudée, remplie de terre d’infusoires 
et emballée dans une caisse en bois solide. Il est permis 
d’emballer plusieurs capsules de fer-blane dans une méme 
caisse, mais les tubes contenant du chlore ne doivent pas 
étre placés dans une méme caisse avec des tubes contenant 
de lVammoniaque vu de Vacide sulfureur. Tl est également 
permis d’emballer d’autres objets dans la caisse contenant 
des capsules en fer-blanc remplis de gaz liquéfiés autres que 
le chlore. ; 

(2) Les matières dénommées sous 8°, en quantités jusqu’à 
100 grammes dans des tubes en verre, dont le poids total ne 
doit pas dépasser 5 Kilogrammes, peuvent étre bien calées 
seules ou avec d’autres objets dans de fortes caisses, à la 
condition que les tubes en verre soient fortement assujettis 
dans ces dernières. Les caisses doivent porter, imprimée sur 
fond rouge, l’inscription « Infiammable ». Les caisses ney 
renfermant pas plus de 100 grammes de ces matières peu- 
vent étre transportées en wagons couverts. 

(3) Les capsules métalliques d’acide carbonique (sodor, 
sparklets) renfermant 25 grammes au plus d’acide carboni. 
que liquide et au maximum 1 gramme de liquide pour 1 cen- 
timètre cube 340 millimètres cubes de capacité sont accep- 
tées au transport sans restriction si l’acide corbonique est 
pur de tout résidu d’air. 

. (4) L’oaygène comprimé jusqu’à 0,3 kilogramme par cen- 
timètre carré renfermé dans de petits sacs en caoutchoue, 
tissus imprégnés ou matières analognes est admis sans con- 
flition an transport. 

G. 


MODE DE TRANSPORT. 


Les gaz liquéfiés dénommés sous 8° de la nomenclature ne 
sont acceptés au transport en grande vitesse qu’en petites 
quantités de 100 grammes au maximum, è condition d’étre 
emballés conformément aux prescriptions du chapitre P, 
alinéa (2). Joi 

H. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Peuvent continuer À étre admis au transport, à titre tran. 
sitoire, les récipients pour gaz comprimés, liquéfiés et dis- 
sous sous pression qui ont ét6 mis en service sous l’empire 
de l’Annexe 1 à la précédente. Convention. internationale. 

Pour les délais de renouvellement des épreuves périodi- 
ques, ils sont assujettis aux conditions fixées en R. 


I-r. — MATIÈRES QUI, AU CONTACT DE L’EAU, 
DÉGAGENT DES GAZ INFLAMMABLES OU FACILITANT LA COMBUSTION. 


Sont admis au transport: 4 
1° Les métaue alcalins et alcalins- terreua, tels que: le 
sodium, potassium, calcium, ete., ainsi que les combinaisons 
entre ces métaua. 


2° Le carbure de calcrum, la cyanamide de calcium, dont 
le contenu en carbure de calcium dépasse 0,2 %, P’hydrure 
de calcium. 

3° Le peroeyude de sodium et le peroxide de sodium sous 
forme de mélanges qui ne soient pas plus dangereux que le 
peroxyde de sodinm. i 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. 


EMBALLAGBE. 


(1) L’emballage doit étre fait dans des récipients en fer 
(ou en fer-blane) solides, étanches, bien fermés. Les matièrrs 
dénommées sous 1° peuvent aussi étre transportées jusqu’à 
concurrence de 5 kilogrammes dans des bouteilles en verre, 
résistantes, munies d’une fermeture solide et étanche, Les 
récipients doivent étre complétement secs ou, pour les ma- 
tières dénommées sous 1° et 2°, remplis avec du pétrole. 

(2) Les récipients renfermant des matières déenommées s0us 
1° et 3° doivent étre placés dans des enveloppes de proter- 
tion, savoir: 

a) les récipients.en fer ou en fer-blanc renfermant des 
matières dénommées sous 1° dans des caisses en bois ou dans 
des paniers métalliques de protection ; l 

3) les bouteilles en verre renfermart des matières dé- 
nommées sous 1° ou les récipients renfermant des matières 
dénommées sous 3° dans des caisses en bois, révetues inté- 
rieurement d’une enveloppe de téle rendue étanche pour em- 
pécher l’entrée de l’eau. Les bouteilles en verre emballées 
dans des caisses doivent étre placées solidement dans de la 
terre d’infusoires sèche ou dans d’autres matières analogues 
incombustibles. Les bouteilles en verre ne renfermant pas 
plus de 250 grammes peuvent étre emballées dans des boîtes 
en fer-blanc munies d’une fermeture solide et étanche, au 
lieu de l’étre dans des caisses en bois. i 

(3) Les colis doivent porter en caractères bien apparents 
et durables l’indication de leur contenu, ainsi que l’inserip- 
tion « Craint V’humidité ». 


B. 


'AUTRES PRESCRIPTIONS. 


(1) Toute quantité jusqu’à 5 Kilogrammes, emballée con- 
formément aux prescriptions édictées en A, peut ètre réunie 
avec d’autres objets. 

(2) Les colis doivent ètre manipulés avec des «précautions 
toutes spéciales. Tls ne: doivent pas étre projectés et ils se- 
ront arrimés assez solidement dans les wagons pour étre pro- 
tégés contre les frottements, cahots, heurts, renversement 
ou chute des couches supérieures. . 

(8) Le transport doit étre effectué en wagons couverts. 
Toutefois, le carbure-de calcium et la cyanamide de calcium 
(2°) peuvent étre transportés en wagons découverts bAchés. 

(4) Les récipients vides qui contenaient des matières dé- 


| nommées sous 2° doivent &tre exempts de restes de ces ma- 


tières. Mention devra étre faite dans la lettre de voiture’ de 
ce qu’ils contenaient précédemment. 


OLASSE IT. 


MATIEÈRES SUJETTES A L’INFLAMMATION 
SPONTANEE. 


Sont admis au transport: 

1° Le phosphore ordinaire (blanc et ja une). . 

2 Le phosphore amorphe (rouge), le sesquisulfure de 
phosphore, les combinaisons de phosphore avec des terres al- 
calines, par exemple le phosphure de calcium, le phosphure 
de strontium; puis le phosphure de fer et les combinaisons 


28 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 168 del 22 luglio 1927 


.1r—_È€__<<©=È=.—--1111—+__+ 7#<@_+7_t1=<=__©WC©CK=y—_——T—€T ——PTrP——r—r—PTT————_——r—_—1———————__—_——_—r—_—_—T—Tr————————@—@ 


analogues, sujettes à l’inffammation spontanée, de phosphore 
avec des métaux. 

3° Les mélanges de phosphore amorphe avec de résines 
ou des graisses, dont le point de fusion est supérieur è 85° 
centigrade, les solutions de phosphore ordinaire dans le sul- 
fure de carbone. . 

4° Le zinc-éthyle, le zinc-méthyle, ainsi que la dissoli- 
tion de ces produits dans l’éther. 

5° La suic fraîchement calcinée. 

6° Le charbon de bois fraîchement éteint, en poudre, en 
grains ou en MOrcceaua. 

7° La soie fortemente chargée (cardonnet, soie souple, 
bourre de soie et soie chappe) en écheveaur. 

8° a) Les matières suivantes imprégnées de graisse, de 
vernis ou d’huile: laine, poils, laine artificielle, coton., soie, 
lin, chanvre, jute — à Vétat brut, sous forme de déchets 
provenant de la filature ou du tissage, à l’état de chiffons ou 
d’étoupes. 

b) Les produits fabriqués avec les matières ci-dessus, 
imprégnés de graisse, de vernis ou d’huile, par exemple bà- 
ches, cordages, courroies de transmission de coton ou de 
chanvre, lisses de tisserand et de harnais, fils et fils retors, 
articles en filet (filets de pécheurs graissés, etc.). 

9° Les mélanges de matières combustibles grenées ou po- 
reuses avec de lhuile de lin, du vernis, de VIhuile de résine et 
autres matières analoques. si ces derniers composants peu- 
vent encore étre sujets à s’oxyder par cue-mémes (par 
exemple la masse dite bourre de liège). 

10° La limaille de fer ou d’acier grasse (provenant des 
tours ou machines à forer, etc.). 

11° Le papier graissé, imprégné de vernis ou d’huile et 
les fuseaua faits de ce papier. 

12° Les métaua pyrophoriques. 

13° Le zinc en poudre. 

14° Les sacs è levure ayant servi, non nettonés. 

15° La matière ayant servi à épurer le gaz d’éclairage. 

16° Les fils de nitrocellulose servant è la fabrication de 
la soie artificielle. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 


A. 
EMBALLAGR. 


(1) Les matières dénommées 80us 1° et 22° doivent étre em- 
ballées dans des récipients en fer-blanc solides, étanches et 
bien soudés, chacun d’eux étant assujetti solidement dans 
une forte caisse en bois bien fermée. Pour les matières dé- 
nommées sous 2°, par quantités de 2 kilogrammes au maxi- 
mum, les récipients en fer-blanc peuvent étre remplacés par 
des bonteilles en verre ou cruches qui doivent également étre 
emballées chacune dans une forte caisse en bois bien fermée. 
Le phosphore ordinaire doit &tre plongé dans l’eau. Les cais- 
ses porteront en caractères bien apparents et durables la 
mention de leur contenu; pour le phosphore ordinaire, on 
fjoutera l’inscription « Haut ». 

(2) Les matières dénommées sous 3° doivent étre emballées 
soit dans des caisses ne permettant aucune fuite, ou éètre 
fondues dans des projectiles non chargés. . 

(3) Le zinc-éthyle, le zinc-méthyle (4°) ainsi que les disso- 
lutions de ces produits dans l’éther ‘doivent étre emballés 
dans des récipients épais, solides, en terre (grès, etc.) ou en 
verre, scellés à la lampe ou pourvus d’une fermeture her- 
métique offrant une sécurité équivalente. - 

Les vases en verre ou en grès doivent &tre emballés, soit 
isol6ment, soit è plusieurs, dans des récipients en téle soli- 
des, remplis de cendre ou de terre d’infusoires sèche, qui se- 
ront soudés hermétianement. 


Chaque colis doit porter, imprimée sur fond rouge en ca- 
ractères bien apparents, la mention « Inffammable ». Les en- 
veloppes renfermant des bonbonnes en verre doivent en outre 
étre munies de l’inscription bien apparente « A porter avec 
précaution ». Ils ne doivent pas étre transoortés sur des dia- 
bles, -ni portés sur les épaules ou sur le dos. 

(4) Les matières dénommées sous 5° et 6° doivent étre ém- 
ballées dans des récipients étanches et fermant bien. Les ton- 
neaux en bois porteront à l’intérieur un revétement imper- 
méable; ils seront placés dans d’autres récipients solides 
(paniers, cuveaux, caisses). 

(5) Les matières dénommées sous 7° doivent étre emballées 
dans de fortes caisses. Quand ces caisses ont plus de 12 cen-. 
timètres de hauteur, les conches de soie seront séparées en- 
tre elles par des espaces vides suffisants, au moven de grilles 
en bois; des trous pratiqués dans Jes parois, s'ouvrant sur 
ces, espaces vides, permettront la circulation de l’air. Des 
baguettes seront cloufes extérieurement pour empècher que 
les trous de caisses puissent étre couverts. 

(6) Parmi les matières dénommées sous 8° a, la laine 
ayant servi au nettoyage et les étouncs (tarchons à nettover) 
non séchées doivent étre fortement pressfes et emballées 
dans récipients solides, 6tanches et bien fermés. 

(7) Les matières dénommées s0vus 9° doivent étre emballées, 
lorsqu’elles sont pressées dans des moules, dans des réci- 
pients en fer-hlance solides, 6tanches ou dans de fortes cais- 
ses en bois portant à l’intérienr un revétement de fer-blane 
étanche; lorsau’elles ne sont pas pressées dans des moules, 
dans des récinients forts, étanches et bien fermés. 

(8) Les matières dénommées sous 10° doivent ètre emhal. 

3l6es dans des ricipients en métal solides, étanches et bien 
fermés. L’emballage n’est pas nécessaire si le transport est 
effectué dans des wagons en fer munis de couvercles, ou dans 
des wagons en fer, découverts, bAchés. 

(9) Les matières dénommées s80ns 12° doîvent étre fondues 
dans des tubes en verre, emballis dans des boîtes en fer- 
blanc séudées, remplies de terre d’infusoires cu d’autres ter- 
res sèches analogues, anpronribes. . 

(10) Le zin& en poudre doit tre emballé dans des réci. 
pients métalliques solides et hermétiquement fermés. 

(11) Les sncs è levure ayant servi, non nettovés (14°) doi- 
vent &tre emballés dans des récinients bien fermés. 

(12) La matière avant servi à épurer le ga d’éclairane 
n'est 6xnédiée ane dans des warons en téle. A moins ane 
cet article ne soit emballé dans d’énaisses caisses en tile. Si 
les dits wagons ne sont pas munis de couvercles en téle, fer. 
mant bien, le chargement devra étre narfaitement convert 
avee Aes bAches prénarées de telle manière au’ellee ne soient 
nas inflammebles nar le contact direct de la fiamme. Le 
charsement et le déchargement se feront par l’exnéditenr et 
le destinataire: c'est à l’exnéditenr ame, à la demande de 
l’aAministration du chemin de fer, incombe également le soin 
de fonrnir les bAches. 

(18)-Les fils de nitrocellulose servant è la fabrication de Ta 
soie artificielle doivent ètre contenns dans des récinients mé- 
talliques ou dans des tonneanx en boîs hermétiqmmnement fer- 

-més. et contenant un excàs d’enn facile è vérifier nar Pai. 
tation An récipient. Dans le cas on les fils sont emballés dans 
Aes récinients métallianes on nent se contenter d’entonrer 
chaque bobine d’une toile moniliéfe et la lettre de voiture doit 
‘attester que cette condition est remplie. 


Bi -., 
AUTRES PRESCRIPTIONS. 


“ (1) Les matières ci-dessons énumérées peuvent étre embal: 
16es avec d’autres objets dans une caisse en bois solide, étan- 
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che et bien fermée, moyennant observation des prescriptions 
concernant le récipients édietées en A: 

a) le phosphore ordinaire (1°) par quantités ne dépas- 
sant pas 250 grammes; ces petites quantités peuvent aussi 
@tre renfermées sous l'eau dans des vases en. verre soliues, 
fermés hermétiquement, qui doivent étre solidement main- 
tenus dans des récipients en fer-blanc, avec des mnatières 
d’embaliage appropriées; les récipients renfermant du pho- 
sphore doivent étre solidement assujettis dans la seconde 
enveloppe de bois; 

b) les matières dénommécs sous 2° par quantités ne 
dépassant pas 5 kilogrammes; 

c) le zinc-éthyle et le zinc-méthyle (4°) par quantités ne 
dépassant pas 2 xilogrammes, à la condition que les vases 
soient solidement emvallés dans les récipients; il est cepen- 
dant interdit de les emballer avec d'autres matières sujettes 
à l’inftlammation spontanée, ainsi qu’avec des matières 
explosibles (4.4), des munitions :(1.B), des intlammateurs et 
pièces d’artitice (Lc) et avec les matières  infiammables 
dénommées à la classe III A et B. 

d) les matières déenommées sous 11° et 12°, sans aucune 
restriction. 

(2) Si les lettres de voiture contiennent une déclaration 
portant que: i 

a) la suic (3°) et le charbon de bois en poudre, en grains 
ou en morceaux (6°) ne sont pas fraîchement éteints (c’est-à- 
dire qu’ils sont refroidis depuis 48 heures au moins), 

db) la soie cn écheveaua (7°) n'est pas fortement chargée, 

c) les matières denommées sous 8° et 10° ne sont pas ilu- 
prégnées de graisse, de vernis ou d’huile, 

d) les sacs è levure ayant servi (14°) sont nettoyés, 

e) la matière ayant servi à 6purer le gaz est complètement 


oxydée, 
ces matières sont transportées sans conditions. i 
(8) Les matières dénommées sous 8° — à Verception de 


la laine ayant servi au nettoyage et des étoupes (torchons 
à nettoyer) emballées aux conditions édictées au chapitre 4, 
alinéa (6) — doivent étre è Pétat sec. : 

(4) Les fuscaua de papier dénommés sous 11° ne peuvent 
etre transportés que si la lettre de voiture contient une 
déclaration certitiant qu’ils ont été chauffés aprés avoir été 
imbibés de graisse ou d'huile et ensuite refroidis complète- 
ment dans l'eau. 

(5) Doivent étre employés pour le transport: 

a) du zinc-6thyle et du zinc-methyle (4), des wagons dé 
couverts; de petites quantités jusqu’è 10 kilogrammes peu- 
vent aussi étre chargées isolément ou (en quantités ne dé- 
passant pas 2 kilogrammes) avec d’autres objets, dans des 
wagons couverts, aux conditions édictées à l’alinéa (1) c; 

b) des matières dénommées sous T°, 8° et 11°, des wa- 
gons couverts ou des wagons découverts bàchés. 

La laine pour nettoyaye et les étoupes (torchons à net- 
toyer) emballées aux conditions édictées au chapitre A, ali- 
néa (6), peuvent aussi étre transportées en wagons décou- 
verts; : uri 
c) les fils de nitrocellulose servant à la fabrication de 
la soie artificielle doivent ètre chargés dans des wagons cou- 
verts et è panneaux pleins. i 

(6) Doivent en outre étre observées pour le zinc-éthyle et 
le zinc-méthyle les prescriptions édictées sous III a B, 
alinea (4). 

3 C. 


MoDE DE TRANSPORT. 
Le zinc-éthyle et le zinc-méthyle ne sont admis au tran- 


sport en grande vitesse qu’en petites quantités jusqu'àè 10 
kilogrammes s’ils sont expédiés isolément ou en quantités 


ne dépassant pas 2 kilogrammes s’ils sont expédiés avec 
d’autres objets. 


CLASSE III. 
MATIERES INFLAMMABLES. 
Ili a LIQUIDES COMBUSTIBLES. 


Les objets suivants sont admis au transport sous cer 
taines conditions: 

1° Les hydrocarbures, savoir: 

a) Le pétrole è lVétat brut (huile minérale) et le 
pétrole rectifié, les huiles préparées avec le goudron de li- 
gnite, les huiles de tourbe et de schiste, l’asphalte-naphte 
et les produits de leur distillation, les hydrocarbures d’au- 
tres provenances (par exemple les résidus de la compression 
du gaz riche), si ces liquides ne s’entlamment pas à une 
température de moins de 21° C de l’appareil Abel-Pensky, 
ni au-dessus de 100° C de l’appareil Pensky-Martens, et 
cela è une hauteur du baroméètre de 760 millimètres rap- 
portée au niveau de la mer. . 

b) Le peétrole è l’état brut (huile minérale) et le pétrole 
rectifié, le pétrole-naphte, les huiles préparées avce le gou- 
dron de lignite, les huiles de tourbe et de schiste, lV’asphaite- 
naphte et les produits de leur distillation (benzine, ligroine, 
essence pour nettoyage, etc.), les hydrocardbures d'autres 
provenances (par exemple les résidus de la compression du 
gaz .riche), lorsque ces matières émettent des vapeurs in- 
ttammables è une température de moins de 21° © de V’ap- 
pareil Abél-Pensky, è une hauteur du baromètre de 760 
millimètres rapportée au niveau de la mer, et sì elles ont, 
à la temperature de 15° centigrade, un poids spécitique de 
plus de Ujgse 

Les huiles preparées avec le goudron de houille qui, à une 
température de 15° centigrade, ont un poids spécitique de 
moins de O,,so (benzol, toluol, xylol, cumol, etc.). 

c) L’essence de pétrole (gazoline, néoline, etc.) et les 
autres produits fucilement inflammables préparés avec du 
pétrole-naphte ou du goudron de lignite, lorsque ces matières 
ont un poids spécitique de O,,,g, au plus à une température 
de 15° centigrade. 

2° Les liquides formés d’une part d'un mélange de pé- 
trole-naphie ou. d’autres liquides analogues facilement in- 
fiammables, d’autre pari avec des risines, du caoutchouc, 


de la guttapercha, du savon, de V’asphalte, du goudron cu 


d’autres matières analogues. . . 

3° L’éther éthylique (éther sulfurique) pur ou .mélangé 
avec d'autres liquides (par exemple les gouttes de Hotf- 
mannì, les solutions de nitrocellulose dans Véther éthyli- 
que (collodion), dans Valcool amylique, dans l'alcool éthy- 
lique, dans lV’alcool méthylique, dans Véther acétique, dans 
l’acétate d’amyle, dans Vacéione, dans le nitrobenzol, dans 
le nitrotoluol ou dans des mélanges de ces liquides (par 
exemple la laque zapon), les solutions de 1 % au plus de ni- 
troglycérine duns Valcool. i 

4° Les solutions de nitrocellulose dans lV’acide acétique. 

5° L’alcool méthylique (esprit de bois), drut ou rectifié, 
l’acétone, le paraldéhyde, l’aldéhyde actétique (seulement en 
solution alcoolique). 

Les essences de toute nature, par exemple l’acetate d’amy- 
le (voir toutefois pour l’essence de pétrole au 1° c), les éthers 
liquides de toute nature sauî l’éther éthylique (voir pour 
ce dernier au 3°). . 

6° La substance employée généralement pour dénaturer 
l’alcool (combinaison d’esprit de bois et de pyridine). 

T° Les mélanges d’esprit de bois et de benzol (avec cu 
sans cire fossile, par exemple le pansol). 

8° Le sulfure de carbone. . 
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9° Les huiles grasses, les vernis, les couleurs préparées 
avec du vernis, l’huile de térébenthine (essence de pin) et 
| autres huiles éthérées, l'alcool absolu, l’esprit de vin (spi 
ritus), ainsi que les liquides préparés avec ces matières 
(vernis à l’alcool, vernis à l’huile, siccatifs, savons à \’état 
liquide, ete.; par quantités supérieures è 40 kilogrammes. 
CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. . 
E MBALLAGE. 

(3) L’emballage doit ètre fait dans des vases en verre, eu 
terre (grès, etc.) ou en métal, solides, étanches et bien fer- 
més. Les solutions de mnitrocellulose dans Vacide acétique 
ne peuvent pas étre expédiées dans des vases en métal. 

Il est permis également d’employer pour les liquides dé- 
nommés sous 1° a et b, 2°, 4°, 5°, 6°, 7° et 9° des récipients 
en bois (tonneaux) solides, étanches et bien ferméa. 

(2) Les vases en verre ou en grès renfermant les Ziquides 
énumérés s0us 1° è 9°, ainsi que les vases en fer-blanc ser- 
vant au transport des liquides dénommes sous 3° et 8°, doi- 
vent étre solidement emballés, soit isolément, soit è plu- 
sieurs, dans une seconde enveloppe (bannettes ou paniers 
métalliques, cuveaux ou caisses) solide. Ces enveloppes (è 
| cxception des caisses) seront munies de bonnes poignées. 
Les paniers, cuveaux et caisses découverts doivent porter 
un couvercle et si celui-ci consiste en paille, jonc, roseau 
ou autres matières analogues facilement inflammables, il 
doit ètre imprégné de lait d’argile ou de chaux, etc.,. mé- 
langé avec du verre soluble. : 

(3) Chaque colis renfermant des liquides dénommés s0us 
1° det c, 3°, 4° et 8° doit porter, imprimée sur fond rouge, 
en caractères bien apparents la mention « Inflammable ». 
Les paniers et cuveaux renfermant des vases en verre doi- 
vent en outre étre munis de l’inscription bien apparente « A 
porter avec précaution ». Ils ne doivent pas étre transpor- 
tés sur des diables, ni portés sur les épaules ou sur le dos. 

B. 
AUTRES PRESCRIPTIONS. 
(1) Il est permis d’emballer avec d’autres objets, dans 


des caisses en bois solides, étanches et bien fermées, moyen-. 


nant observation des prescriptions, concernant les récipienta, 
édictées au chapitre A : ° 

a) les liquides dénominés s0u8 9°, sans restriction ; 

b) les liquides dénommés s0u8 1° è 7°, en quantités ne 
dépassant pas 10 kilogrammes; . 

c) le sulfure de carbone (8°), 
sant pas 2 kilogrammes. 

Les vases contenant des liquides dénommés sous 1° è 8° 
doivent étre soigneusement calés dans les caisses. 

(2) Pour les hydrocarbures dénommés sous 1° a et di la 
lettre de voiture doit mentionner que toutes les conditions 
relatives è leur point d’inflammation er à leur poids spéci- 
fique sont remplies. A défaut de cette mention, ces matières 
seront traitées comme de l’essence de pétrole (1° c). 

(3) Doivent étre employés, pour le transport, des wagons 
découverts: pour les liquides dénommés sous 1° à 8°; les 
petites quantités, jusqu’à 10 kilogrammes, des matiéres A 
nommés sous 1° à 7°, et le sulfure de carbone (8°), jusqu’à 
2 kilogrammes, peuvent étre chargés aussi dane des wagons 
couverts, soit isolément, soit avec d’autres objets, confor- 
mément aux dispositions de l’alinéa (1) dbeto. 

(4) Il y a lieu d’observer en outre ce qui suit pour les 
liquides dénommés sous 1° è 8°: . 

a) avant de commencer le chargement, des étiquettes 
rouges, portant lisiblement les mentions «Inflammable » et 
«A maneuvrer avec précaution » seront apposées Sur les 
deux cétés des wagons (voir è la fin de l’Annexe le modèle 


de ‘ces étiquettes) ; 


en quantités ne dépas- 


b) les colis doivent étre solidement arrimés dans les 
wagons. Les paniers et cuveaux découverts seront attachés 
aux parois; ils ne devront pas étre superposés; 

c) les vases qui se détérioreraient pendant le transport 
seront immédiatement déchargés et s’il n’est pas possible 
de les réparer è bref délais, ils pourront étre vendus avec 
le contenu qui y sera resté, sans autre formalité, pour le 
compte de l’expéditeur; * 

d) les vases de fer-blanc vides, bien fermés, quì conte- 
naient ces matières doivent étre transportés en wagons cou- 
verts, les autres récipients dans des wagons découverts; 
mention devra étre faite dans la lettre de voiture de l’usa- 
ge auquel avaient servi ces récipients. 

(5) Sont applicables aux liquides transportés en wagons- 
r'éservoirs les prescriptions indiquées plus haut en A, ali- 
néa (1) et en B, alinéa (2) et (4) a. 


0. 
MODE DE TRANSPORT. 
Sont exclus du transport en grande vitesse: 

2) les matières énumérées de 1° è. 7°, par quantités su- 
périeures à 10 kilogrammes; 

») le sulfure de carbone (8°) par quantités supérieures 
à 2 kilogrammes; 

c) les récipients vides ayant contenu des matières énu- 
mérées de 1° à 8°, à l’exception des récipients de tòle bien 
fermés. 


IIIV. MATIÈRES SOLIDES INFLAMMABLES, 


Les objets suivants sont admis au transport sous certaines 

conditions : . 

1° Les matitres aurquelles le feu peut facilement étre 
communiqué par les étincelles de la locomotive, telle que 
le foîn, le charbon de bois en morceaua, la sciure de bois, 
les copeaux de bois, la pate de bois, les rognures de papier, 
le jonc (A l’exclusion du jonc de Espagne), les matières 
tertiles végétales et leur déchets, la paille (y compris celle 
de mais, de riz et de lin), la tourbe (à l’exclusion de la 
tourbe mécanique ou comprimée), ainsi que les marchan- 
dises fabriquées au moyen d’un mélange de résidus de pé- 
trole, de résine et d’autres substances semblables avec des 
corps poreux inflammables, enfin le soufre. 

2° La celloidine, produit de l’évaporation imparfaite de 
l'alcool contenu dans le collodion, ayant l’apparence de 
savon et consistantessentiellement en fulmi-coton pour col- 
lodion. . 

8° Le celluloid en plaques, feuilles, tiges, objets manu- 


facturés ou en déchets. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 


A. 
EMBALLAGE. 


(1) Les matières denommées 80us8 1° doivent, si elles ne 
sont pas emballées, étre transportées en wagons couverts 
ou en wagons découverts bàchés. Le chemin de fer peut exi- 
ger que l’expéditeur fournisse les bàches. 

(2) Les lames de celloidine doivent ètre emballées de 
facon è empécher complètement leur dessiccation. 

(8) Les matières dénommées au 3° (celluloid) doivent ètre 
emballées soit dans des caisses è parois jointives soit en 
ballots constitués par un emballage de papier fort compri 
mé entre deux plateaux en bois à claire-voie. 


B. 
MODE DE TRANSPORT. 


Les matiéres denommées sous 1° ne sont pas acceptées 
en grande vitesse par expéditions partielles. 
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CLASSE IV. 
MATIERES VENENEUSES. 


Les objets suivants sont admis au transport sous certai- 
nes conditions: 
1° Les substances arsenicales non liquides, notamment 
Pacide arséniewa (fumée arsenicale), l'arsenic jaune (sul 
fure d’arsenic, orpiment), l’arsenic rouge (réalgar), l’ar- 
senic natif (cobalt susenical éeailleux on pierre è mou 
ches), etc. 
2° Le ferrosilicium et le mangano-silicium obtenus par 
voie électrique. 
3° Les cyanure de potassium et le cyanure de sodium 
à l’état solide. 
4° Les substances arsenicales liquides, particulièrement 
l'acide arsénique. 
5° Les solutions de cyanure de potassium et de cyanure 
de sodium. 
6° Les produits métalliques vénéneua : 
a) le sublimé, le cinabre (vermillon); 
les couleurs è base de cuivre, particulièrement le vert. 
de-gris, les pigments de cuivre vert et bleus; lucétate de 
plomb; 
b) les autres préparations de plomb, particulièrement 
la litharge (massicot), le minium, la céruse et autres cou- 
leurs à base de plomb; les résidus plombeux. 


T° Le sulfate de cuivre et les mélanges de sulfate de. 


cuivre avec la chaux, la soude et autres substances analo- 
gues (poudre pour boullie bordelaise, etc.), l’acide owalique 
et l’oralate de potassium à l’état solide. 

8° Les chlorates. Le biomyde de baryum, azoture de 
sodium. 

9° L’aniline (huile d’aniline). 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 


A. 
EMBALLAGE. 


(1) Le récipients utilisés pour l’emballange doivent ètre 
solides, étanches et fermés de manière qu’il ne puisse se 
produire ni fuite ni tamisage. 

(2) Les matières dénommées sous 1° et 3° doivent étre 
emballées comme suit: 

a) dans de forts tonneaux en fer, à couvercle vissé et 
munis de cercles de roulement, ou 

5) dans des tonneaux doubles, faits de bois sec et so- 
lide, consolidés au moyen de cercles, ou dans des caisses 
doubles construites de la méme manière et entourées de 
bandes, les récipients intérieurs étant revétus d’un tissu 
serré. Les récipients intérieurs en bois peuvent aussi étre 
remplacés par des récipients en fer-blanc soudés ou des 
vases en verre ou en grès. Les vases en verre ou en grès 
doivent etre emballés solidement dans les autres récipients, 
garnis de matières d’emballage appropriées. Dans ces condi. 
tions, plusieurs vases peuvent ètre réunis en un colis. 

c) Les matières dénommées sous 1° peuvent aussi étre 
emballées dans des sacs de toile goudronnée, renfermés dans 
des tonneaux simples de bois fort et sec. 

(8) Le ferrosilicium et le mangano-silicium (29) doivent 
ètre emballés dans de forts récipients en bois 0u en métal, 
imperméables è l’eau. , , 

(4) Les matières dénonimées sous 4° doivent étre emballées 
comme suit: 2 

a) dans des récipients en métal, en bois ou en caout- 
chouc munis de bonnes fermetures, ou . 

b) dans des vases en Verre ou en grès soigneusement 
calés dans d’autres récipients (bannettes ou panlers en mé- 
tal, cuveaux ou caisses) solides, avec des matières d’em- 


ballage appropriées; ces enveloppes (à l’exception des cais- 
ses) seront munies de bonnes poignées. 

(5) Les matières dénommées sous 3° doiveut ètre embal- 
lées dans des vases en fer bien clos et soigneusement calés 
daus des récipients en bois vu en métal solides garnis de 
terre d'infusoires, de sciure de bois ou d’autres substances 
absorbantes. l ” 

(6) Les matières dénommées sous 6° doivent étre em- 
ballees comme suit: 

«) dans des tonneaux en fer ou des tonneaux étanches 
fails de bois sec ct fort, consolidés au moyen de cercles ou 
dans des caisses cousolidées au moyen de bandes, ou 

b) dans des boîtes en fer (dites Hobbocks), vu 

c) dans des vases en verre ou en grès ou — pour des 
quantités n’excédant pas 10 kilogrammes — dans des en- 
veloppes uoubles de fort papier (bourses); les récipients et 
les buourses doivent étre soigueusement calés dans des ré- 
cipients en bois solides, étanches, bien fermés et remplis de 
matières d'emballage appropriées ; 

d) il est permis aussi d’emballer les couleurs d base 
de plomb de toute espèce dans des récipients en fer-blanc 
ou en tòle de fer; 

€) il est permis de méme de transporter les composés 
quelconques du plomb et du cuivre en solutions aqueuses, 
daus des réservoirs étanches, construits en matériaux que 
ces mélanges ne peuvent attaquer. 

(7) Les matières dénommées sous 5° doivent étre emballées 
dans des récipients en bois (tonneaux ou caisses) solides, 
étanches et bien fermés ou dans des sacs solides, étanches et 
bien fermés. 

(8) Les matières dénommées sous 8°, è lexception de 
l'azoture de sodium, doivent ètre emballées dans des réci- 
pients en bois ou en tòle ondulée forts, étanches et bien 
fermés. Lorsqu’on emploie des récipients en bois (tonneaux 
ou caisses), ceux-ci doivent étre revéètus intérieurement 
d’une garniture ininterrompue de papier souple destiné à 
empécher efficacement le tamisage. Les récipients en tòle 
ondulée, qui doivent avoir une épaisseur d'au moins 0,, mil- 
limètre, seront entourés d’au moins deux douves en bois, 
maintenues par '6 cercles d’osier au moins. 

L’azoture de sodium doit ètre emballé dans des récipients 
en fer (ou en fer-blanc) solides, étanches et bien fermés. 

(9) Les colis renfermant des matières dénommées s0u 1° 
à 8° doivent porter en caractères bien apparents et durables 
l’indication de leur contenu. Les désignations génériques 
telles que substances arsenicales, préparations de plomb, 
couleurs vénéneuses sont admises. En outre, les matières 
dénommées sous. 1°, 3°, 4°, 5° et 6° a doivent porter l’indi- 
cation de « Poison » et s’il s’agit de ferrosilicium ou de 
mangano-silicium (2°) la mention « Craint l’humidité. Ne 
pas renverser ». 

Les récipients contenant des matières dénommées sous 8° 
doivent porter une inscription bien apparente et durable : 
« Danger d’incendie ». Ceux contenant de l’azoture de ‘so- 
dium recevront en outre la mention: « Craint l’humidité ». 

(10) L’aniline (huile d’aniline) doit ètre contenue dans 
des estagnons en fer ou dans des barils en bois (par exem- 
ple des fùts à pétrole) trés résistants et parfaitement 


étanches. 
B. 


AUTRES PRESCRIPTIONS. 


(1) Il est permis d’emballer avec d’autres objets dans 
des récipients en bois solides, étanches et bien fermés, 
moyennant observation des prescriptions concernant les Té 
cipients édictées au chapitre A : 


a) les matieres dénominées sous 4° par quantités ne dé- 
pilssant pas L kllogramme; eles doivent ecre rentfermees 
Uulls des vases el verre solldeinent cales avec de la terre 
d’Infusolres secle dans un réecipient en fer-blanc étancue; 

6) les mutieres denonimées sous 1°, 3° et 8°, par quan- 
tités ne uépassunt pas 5 kuogrammes; il est cependant 11- 
terdit d'eluvaller UU cyanure ue potassium, du cyanure de 
sodlum et des chlorates, du bioxyue de baryum er de l’azo- 
ture de souiumi drec Ues acides Cu des Seis uciues ; 

c) les matteres dénommeéees sous 6° a, par quartités ne 
dépassant pas 10 Kilogrammes; 

d) les inatiéres daenomiees sous 2°, 6° b et 
limite de poids. 

Lorsque ie récipient renferme des matières dénommées 
sous 1, 3°, 4°, 0°, ou 6° @ il doit porter l’indication: 
« L’Oisol ». . 

2) 14 est interdit de charger les matiîres dénommées sous 
1°, 3°, 4°, d° et U” @ avec ues denrées alimentaires ou d’au- 
tres matteres de consonumation, 

(3) 11 est également mteruit de charger les matitres dé- 
nonuinées sous d°, d' et 8° avec des aciues et en outre celles 
du 5° avec des sels acides. 

(4) Les matiéres dénommées sous 5° ne doivent étre tran- 
sportées queen Wagons-reservoirs 0u en wagons décuuverts. 
L'azoture de sodiuin ne doit étre transporte qu’en wagons 
couverts. 

(5) Le ferrosilicium et le mangano-silicium doivent ètre 
remis au transport à l’etat abso.ument sec et dans des ré- 
cipients parfaltement secs; s’1s dolvent étre transportes 
en wagons découverts, les récipients seront recouverts de 
bàches imperméables. 

(6) Les récipients et sacs vides, ayant servi au transport 
des matières vénéncuses dénommées sous 1°, 3°, 4°, 5° ou 
6° a doivent étre parfaitement clos. Les récipients et la 
lettre de voiture doivent porter la mention de ce qu’ils 
contenaient précédemment. Est applicable également la di- 
sposition édictée à l’alinéa (2). 

(7) Sont applicables aux récipients des wagons-réservoirs 
destinés è transporter des matiéres vénéneuses ou leurs s0- 
lutions aqueuses les prescriptions édictées sous A, alinéas 
(1) et (9) et B, alinéa (6). Ces récipients ne doivent étre 
constitués que de matériaux inattaquables par les matières 
considérées ou par leurs solutions aqueuses. Les récipients 
des wagons-réservoirs servant au transport des matières 
dénommées sous 5° ne doivent avoir aucune couture rivée 
ou étre alors è double paroi, Ils ne doivent, en outre, porter 
aucune ouverture è leur partie inférieure (robinets, sou- 
papes, etc.).. Les ouvertures doivent ètre rendues étanches 
et éètre protégées au moyen de chapes métalliques solidement 
vissées. Les wagons-réservoirs remplis des matières dénom- 
mées sous 5° doivent étre placés dans les trains de manière 
à étre séparés par un véhicule au ‘moins d’autres wagons 
remplis d’acides liquides. 


” 


7°, sans 


Cc 
MODE DE TRANSPORT. 


Sont exclus du transport en grande vitesse comme expé- 
ditions partielles les matières dénommées sous 1°, 3°, 4°, 
5°, 6° a et 8°, ainsi que les récipients vides, y compris les 
sacs, avant contenu des matières dénommées sous 1°, 3°, 4°, 
5° et 0° a. 

D. 
EXCEPTIONS AUX PRESCRIPTIONS ÉDICTÉES SOUS A, Ber C. 


Ne sont pas soumis à ces prescriptions les produits dé 
nommés dans la classe IV, destinés aux recherches scienti- 
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fiques ou aux usages pharmaceutiques, expédiés en détail 
par quantités ne dépassant pas 1/2 kilogramme de chaque 
produit, pourvu qu’ils soient emballés avec soin dans des 
caisses solides et que les récipients en verre ou eu grès 
soient bouchés de telle sorte que le bouchon ne puisse se 


. déplacer en cours de route. 


CLASSE V. 
MATIERES CAUSTIQUES. 


Les objets suivants sont admis au transport sous cer- 
taines conditions: 
1° l’acide sulfurique, l’acide sulfurique fumant (acide 
sulfurique contenant de l’anhydride, oleum, buuile de vi- 
triol, acide sulfurique de Nordhausen), l’ucide azotique ou 
nitrique (eau forte) et lcurs mélanyes, l’acide chlorhydrique 
ou muriatique, l’acide fluorhydrique et les solutions d’acide 
acétique è plus de 40 % d’acide; 
‘ 2° le chlorure de soufre de méme que le nitrate fer. 
reuse et le sulfate ferrena (mordant de fer); 
3° la lessive caustique (lessive de soude ou de potasse, 
ete.), les résidus de raffineries d’huile, Leau amimoniucale 
ne contenant pas plus de 25 % d’ammoniaque: 
4° le brome; 
5° l’anhydride sulfurique; 
6° le chiurure d’acétyte, le pentachlorure d’antimoine, 
le chlovure de chromyl, l’orychlorure de phosphore, le pen- 
tachlorure de phosphore (superchlorure de plosphore), le 
trichlorure de phosphore, le chlorure de sulfuryle, le chlo- 


‘rure de thionyle et l’acide chloro-sulfonique; 


7° le bioxyde d’hydrogène (eau oxygénée); 

8° le sulfure de sodium et les cokes è buse de -soude; 
9° le bisulfate de soude; É 
10° la chaux-vive (oxyde de calcium). 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 
A. 


EMBALLAGE. 


(1) L’emballage des matières dénommées sous 1° à 4° 
doit étre fait dans des récipients solides, étanches et bien 
fermés, qui ne puissent pas étre attaqués par le contenu. 
Pour l'acide fluorhydrique (1°) voir alinéa (5). La fermetur. 
doit étre conditionnée de manière è ne pouvoir ètre endom- 
magée soit par des secousses, soit par le contenu. L’em- 
ploi de vases en verre ou en grès est subordonné aux con- 
ditions suivantes: 

a) Les récipients servant au transport des matitres de- 
nommécs sous 1° d 3° doivent étre bien assujettis dans 
d’autres récipients (bannettes ou panier en métal, cuveaux ou 
caisses) solides remplis de matières d’emballage appropriées. 
Les récipients extérieurs (à l’exception des caisses) doivent 
étre munis de poignées solides. i 

b) Pour l’acide nitrique concentré d’un poids spéci- 
fique d’au moins 1,,, à 15° centigrade (46,,° Baumé), et 
l’acide nitriaue rouge fumanti, les vases en verre ou en 
grès doivent étre entourés dans les récipients d’un. volume 
au moins égal è leur contenu de terre d’infusoires ou 
d’autres substances terreuses sèches appropriées. 

c) La matière d’emballage prévue sous a et n'est pas 
nécessaire si les vases en verre sont placés dans des envelop- 
pes en métal les entourant complètement et calés par de 
bons ressorts recouverts d’amiante, de telle facon qu’ils ne 
puissent se déplacer dans les enveloppes. 

d) Pour le brome (4°), les vases en verre ou en grès doi- 


| vent étre renfermés dans des récipients solides en bois oU 
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en métal, et entourés jusqu'au col, de cendre, de sable. 
de terre d'infusoires ou d’autres matières analogues incom- 
bustibles. 

(2) Les estincteurs d'incendie qui contiennent des acides 
diéuommées sous 1° doivent étre construits de telle sorte 
que l’acide ne puisse couler. 

(3) Les accumulateurs électriques montés avec de Vacide 
sulfurique (1°) doivent ètre calés dans une caisse de bat- 
terie, de manière que les bacs ne puissent se déplacer. La 
caisse de batterie sera solidement embaliée dans une autre 
caisse, avec des matières d'emballage absorbautes. Les cou- 
vercles des caisses porteront, bien apparentes, les mentions 
« Accumulateurs électriques » et « Haut ». Si les accumu- 
lateurs sont chargés, les pòles doivent étre protégés de 
manière à éviter les courts-circuits. 

Si les bacs sont constitués de matières résistantes, telles 
que le bois avec revètement de plomb ou le caoutchoue 
durci, et que leur partie supérieure soit aménagée de telle 
sorte que l’acide ne puisse jaillir d'une manière dangereuse, 
on peut se passer d’emballer les bacs ou les batteries d’ac. 
cumulateurs, dà la condition que des dispositifs appropriés, 
tels que cadres, cloisons, renforcements les empéchent de 
se renverser ou de se déplacer et les protègent contre les 
avaries pouvant résulter (de colis rombant sur les batteries. 
Les bacs ou batteries faisant corps avec des voitures n'ont 
pas besoin nou plus d'un emballage spécial, lorsque ces 
véhicules sont fixés vu arrimés solidement sur les wagons 
de chemins dé fer. 

(4) On ne peut emplover des récipients en bois pour les 
houes de plomb renfermant de l'acide sulfurique, provenant 
d’accumulateurs et de chambres de plomb, que s'il est pos. 
sible d’empéècher tout suintement d’acide. 

(5) Les récipients contenant de l’acide fluorhydrique (1°) 
seront en plomb ou en gutta-percha pour l’acide étendu; 
les récipients en bois avec garniture intérieure solide en 
parafiine sont également admissibles. Des récipients en fer 
avec tampon de fermeture étanche è vis, peuvent également 
ètre employés pour l’acide concentré, a 70-% au moins 
d’acide pur. Ces récipients en fer ne doivent ètre remis, 
pleins ou vides, aux gares expéditrices qu'après lavage de 
toute trace d’acide à leur surface extérieure. Les récipients 
à acide fuorhydrique, pleins ou vides, devrent porter une 
étiquette cu une inseripiion bien apparente et durable, 
avee la mention « Acide fluorhydrique concentré à 70 % 
d'acide pur ». 

(6) L'anhydride sulfurique (©°) doit ètre emballé : 

@ dans de fortes boîtes en tòle, étamées et bien sou- 
lées, ou . . 

Db) dans de fortes boutelleis en fer ou en culvre, munies 
d’une fermeture solide et hermétique. 

Les boîtes et bouteilles doivent ètre solidement emballées 
dans de forts récipients en bois ou en fer-blanc, avec de 
la terre d’infusoires ou d'autres matières analogues Incom- 
bustibles. ; n 

(T) Les  matiéres dénommées sous 6° doivent étre em- 
ballées : 

a) dans des récipients en fer forgé, en fer fondu, en 
acier fondu, en plomb ou en cuivre, absolument étanches 
et munis d’une bonne fermeture, ou . 

b) dans des récipients en verre. En ce dernier cas, les 
prescriptions suivantes doivent ètre observées : l 

a) Les récipients en verre doivent avoir des parois 
épaisses et étre bouchés hermétiquement avec des bouchons 
en verre rodé, fixés de manière à ne pouvon se détacher. : 

Si les récipients en verre contiennent plus de 5 ki. 
logrammes, ils doivent étre placés dans des enveloppes mé- 
talliques. Les bouteilles d’une contenance plus faible peu- 
vent étre emballées dans des caisses en bois solides, divisées 


3 


intérieurement en autant de compartiments qu’il y a de 
bouteilles è expédier. Chaque caisse ne peut renfermer plus 
de quatre compartiments. 

y) Les récipients en verre doivent étre placés dans 
les enveloppes de telle sorte qu'il subsiste un espace vide 
de 30 millimètres au moins entre eux et les parois. Les 
espaces vides seront soigneusement comblés avec de la terre 
d’infusoires ou d'autres matières analogues incombustibles ; 
pour le chiorure d’acétyle, on peut aussi faire usage de sciure 
le bois. 

è) Le couvertle des récipients extérieurs doit porter 
l'indication du contenu avec la mention « Fragile » ou un 
signe équivalent. 

{8} Pour le bioryde d'hydrogene (cau oxygénée) (7°) on 
doit employer des récipients qui ne soient pas fermés her- 
métiquement. Les touries, bouteilles et cruches doivent étre 
bien emballées dans des caisses ou dans des paniers solides 
ponryns les nus et les autres de puignées. Les touries doivent 
ètre pourvues d'ime fermeturc de sùreté pouvant céder à 
un eycès de pression se développant è l’intérieur. 

(9) Pour le sulfure de sodium raffiné cristallisé (8°) on 
doit employer deg récipients imperméables à l’eau, pour le 
sulfure de sodium brut ainsi que pour le coke à base de 
soude, des récipients en tòle etanches. 

(10) Le Disulfate de soude doit éètre renfermé dans des 
récipients à parois étanches, inattaquables par le contenu. 
Il peut aussi étre chargé dans des wagons-tombereaux re- 
vétus intérieurement de plomb, recouverts par une bAche 
et pourvus d'un dispositiît empéchant le contact immédiat 
de la bàche et du bisulfate. 

(11) La chau» vive doit étre renfermée dans des sacs forts 
et étanches. En ce qui concerne la chaux vive en vrac, voir 
ci-dessous B. Autres prescriptions. 


B. 
AUTRES PRESCRIPTIONS. 


(1) 1l est permis d'emballer avec d’autres objets dans des 
recipients en bois solides, 6tanches et bien fermés, moyen- 
nant observation des prescriptions concernant les récipients 
édictées au chapitre A: 

a) jusqu'à 500 grammes de brome (4°); 

b) Vanhydride sulfurique (5°) par quantités ne dépas- 
sant pas 2 kilogrammes; il peut aussi étre renfermé dans 
de forts tubes en verre fermés au chalumeau, qui seront 
solidement calés dans des récipients en fer-blanc, solides, 
bien fermés et remplis de terre d’infusoires ; 

c) jusqu'à 5 kilogrammes des matières dénommées 
sous 6°; 

d) jasqu'à 10 kilogrammes des matières dénommées 
sous 1°, 2° et 3°. 

Ces matières doivent étre solidement calées dans les ré- 
cipients. . 

(2) La lettre de voiture doit porter les mentions sui- 
vantes : 

&) pour l’acide nitrique (1°) dans des vases en verre, le 
poids spécifique pour une température de 15° centigrade; 
à défant de cette indication dans la; lettre de voiture, 
l’acide est considéré comme concentré [A, alinéa (1) d et c]; 

b) pour les boues de plomb renfermant de l’acide sul- 
furique provenant d’accumulateurs et de chambres de 
plomb, on devra certifier que l’acide sulfurique ne peut 
couler; : 

c) pour les résidus d’acide sulfurique provenant de la 
fabrication de la nitroglycérine, on devra certifier qu’ils 
sont complétement dénitrifiés, sinon ces résidus sont exclus 
du transport. 
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Cette déclaration n'est pas nécessaire pour les résidus 
d'acides provenant de la fubricution de la nitrocellulose; il 
n'est pas tenu compte d’une teneur minime en nitro- 
cellulose. 

(3) Les mutiéres dénommees sous 1’ à 5° doivent étre 
trausportées dans des wagons découverts. Mais des wagons 
couverts peuvent aussi ètre utilisés: 

a) pour le transport des matières dénommées sous 3°, 
si elles sont emballées dans des barils en fer, forts et étan- 
ches, qui ne peuvent dàtre remplis que jusqu'aux neuli 
dixièmes de leur capacité : 

b) pour le trunsport du brome (4°) pur quantités ne dé- 
passant pus 500 gramines, pour celui de l'anhydride sulfu- 
rique (50) pur quantités ne depassant pas 2 kilogrammes, 
et pour celui des mutieres Uénommees sous 1°, 2° et 3°, par 
quantités ne dépussant pus 10 kilogrammes, soit isolément, 
soit avec d'autres objets, à la condition que les récipients 
soient svigneusement calés dans une forte euveloppe en 
bois. 

(4) Le biowyde d'hydrogene (eau oxygénée) (7°) ainsi que 
le sulfure de sodium et les cokes dà base de soude (8°) sont 
transportés en wagous couverts ou en wagons découverts 
bàchés. ° 

(5) Les récipicnts vides qui ont renfermé des matières de- 
nommécs sous 1° a 5° doiveut, lorsqu’ils sont remis au tran- 
sport comme expéditions partielles, ètre bien fermés ou 
nettoyés dà fond. La lettre de voiture doit mentionner ce 
qu’ils contenaient précédeniment. 

(6) Les prescriptions édictées aux alinéas (3) et (5) ne 
sont pas applicables aux extincteurs d'incendie ni aux ae- 
cumulateurs électriques [ A, alinéas (2) et (3)]. 

(7) Les récipients contenant de l’acide fluorhydrique (1°) 
doivent étre placés le tampon de fermeture en dessus. 

(8) Sont applicables aux récipients des wagons-réservoirs 
destinés è transporter des matières caustiques les disposi 
tions édictées sous A, alinéa (4) à l'exception de celles figu- 
rant sous dà d. 

(9) La chaur vive en sacs ne doit étre transportée que 
dans des wagons couverts et la claux vive en vrac ne peut 
ètre transportée que dans des wagons métalliques. 


C. 
MODE DE TRANSPORT, 

(1) Les matières dinommées sous 3° sont admises au tran- 
sport en grande vitesse par expéditions partielles si elle» 
sont emballées conformément aux prescriptions indiquées en 
B, alinta (3) @; celles des 1° d 3° en quantités ne dépassant 
pas 10 kilogrammes, le brome jusgu'à 500 grammes et l’anhy- 
dride sulfurique jusqu'à 2 kilogrammes sont Ggalement ad- 
mis sous l'emballage prévu au B, alinéa (3) d. 

(2) Cette restriction ne »s'applique pas aux eatinctenrs 
d’incemdie et aux accumuluteurs éleciriques [A, alinéas (2) 
et (3)]. 

CLASSE VI. 
PRODULTS REPUGNANTS ET DE MAUVAISE ODEUR. 


Soni admis au transport: 

1° Les tendons frais, les retailles de peanw fraîches ser- 
vant à la fabrication de la colle, non chaulées, ainsi que 
les déchets de ces deux sortes de matières, les cornes et 
onglons on sabots frais et les os frais, ainsi que les dufres 
matières animales nauséabondes et répugnantes en tant 
qu’elles ne sont pas mentionnées ci-dessous. 

% Les peawr fraîches non salées, 

8° Les os nettoyés et séchés, les cornes et onglons ou 
sabots secs. 

4° Les caillettes de reau fraîches, Aébarrassées de tout 


rest d’aliments. 


5° Les résidus comprimés, provenant de la fabrication 
de la colle de peau (résidus calcaires, résidus du chaulage 
des retailles de peau ou résidus utilisés comme engrais). 

6° Les résidus non comprimés de l'espèce désignée au 3°. 

1° Le fumier mélangé de paille. 

8° Les autres matières fécales, y compris celles qui pro- 
viennent des fosses d’aisance. 


CONDITIONS DE TRANSPORT. 


A. 
EMBALLAGE, 

(1) Les matières ci-dessous énumértes, remises au tran- 
sport comme evpéditions partielles, doivent étre emballées 
ainsi qu’il suit: 

a) celles dénomimées sous 1°, 5° et 6°: 
dans des récipients en bois (tonneaux, cuveaux ou 
caisses) solides, étanches et bien fermés; le contenu 
ne doit pas se révéler par son odeur, d'une manière 
désagréable ; 

1) celles dénommées sous 2° * 
dans des récipients en bois (tonneaux, cuveaux ou 
caisses) solides, étanches et bien ferimés, ou dans des 
sacs solides, imperméables et bien fermés, imprégués 
de désinfectants appropriés, tel qu'acide phénique, ly- 
sol, pour que l’odeur méphitique du contenu ne puisse 
se faire sentir; l’'emploi de ces sacs est toutefois li. 
mité aux mois de novembre, décembre, janvier et 
février; 

c) celles déenommées sous 3° : 
dans des récipients (tonnesnx ou cuveaux) étanches 
ou dans des sacs solides; 

d) les caillettes de veau (4° : 
dans des récipients en bois (tonneaux ou cuveaux) 
solides, étanches et bien fermés; pendant les moins 
d’avril à septembre inclusivement, les caillettes de 
veau doivent étre salées de telle sorte qu’il soit em- 
ployé de 15 à 20 grammes de sel de cuisine par cail- 
lette; une couche de sel d’au moins un centimètre 
d’épaisseur doit éètre répandue en outre au fond des 
récipients servant d'emballage ainsi que sur la cou- 
che supérieure des caillettes; la lettre de voiture doit 
contenir une déclaration portant que ces prescriptions 
ont été observées ; 

e) les crottes de chiens (8°) : 
dans des récipients en métal vu en bois solides, étan- 
ches et bien fermés; 

f) la fiente de pigeons (N°): 
dans des récipients en bois (tonneaux on cuveanz) 
solides, étanches et bien fermés; la tiente de pigeons 
séche peut aussi ètre emballée dans des sacs solides 
et imperméables. 

Auenne trace du contenu ne doit adhérer extérieu- 
rement aux recipients servant d'emballage. 

(2) Les prescriptions suivantes sont applicables aux char 

gements par wagons convplet : 
a) Matières dénommées sons 1° et Vos 
1° Si l'on utilise des wagons converts aménagés spé 
cialemont, portant des installations de ventilation efficace», 
Vemballage n'est pas nécessaire. Les matières doivent ètre 
impregnées d'acide phénique a au moins on d’autre 
désinfectants appropriés, de telle sorte que L'oden mépht 
tique du contenu ne puisse se fajre sentir. i 
9° Si l'on emploie des wagons dà marchanaises ardi 
maires découverts : 
a) du ter mars an 31 octobre, les matiòres doivent èire 
emballées dans des sacs solides et imperméables; ces sa08 
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seront imprégnés des désinfectants dénommés sous 1°, pour 
que l’odeur méphitique du contenu ne puisse se faire sen- 
tir. Tout envoi de ce genre doit étre recouvert d’une bàche 
en tissu très fort (appelé toile à houblon), imprégnée d’une 
solution d’un des désinfectants précités; cette bàche doit 
elle méme étre entierèment recouverte d’une grande baàche 
imperméable non goudronnée; 

f) du 1er novembre à la fin de février, l’emballage en 
sacs n’est pas nécessaire. Cependant, les envois doivent 
étre recouverts également d’une bàche en toile à houblon 
et cette bàche sera elle-mème recouverte entièrement d’une 
grande bAche imperméable non goudronnée. La première 
bàche doit au besoin étre ' passée è l’un des désinfectants 
énumérés sous 1°, de telle sorte qu’aucune odeur méphitique 
ne puisse se faire sentir; 

y) si les désinfectants ne suftisent pas pour empécher 
les odeurs méphitiques, les envois doivent étre emballés 
dans des tonneaux ou cuveaux solides, étanches et bien 
fermés, de telle sorte que l’odeur du contenu du récipient 
ne puisse se faire sentir. 

b) Les matières dénommées sous 3° et 7°: 

ne demandent pas d’emballage spécial; si elles sont 
remises non emballées, le chargement doit cependant étre 
recouvert entièrement de bàches imperméables, 

c) Les caillettes de veau (4°) : 

doivent étre emballées selon le mode prescrit è 
Falinéa (1) d. 

d) Les matières dénommées sous 5° : 

doivent étre recouvertes entièrement de deux grandes 
bàches superposées, imperméables et non goudronnées. La 
bàche inférieure doit étre imprégnée de désinfectants ap- 
propriés (acide phénique, lysol, etc.) de telle sorte qu’au- 
cune odeur méphitique ne puisse se faire sentir. Entre les 
hàches, il sera répandu une couche de chaux sèche, éteinte, 
de poussière de tonrbe ou de tan ayant déjà servi. 

e) Les matières dénommées sous 6°: 

doivent étre emballées conformément aux prescrip- 
tions édictées è V’alinéa (1) a. 
f) Les matières dénommées sous 8°: 
doivent étre emballées dans des récipients solides, 
étanches et bien fermés. Les erottes de chiens séches et 1a 
fiente de pigeons sèche peuvent aussi étre emballées dans des 
sacs solides et imperméables. 


B. 
AUTRES PRESCRIPTIONS. 


(1) Le chemin de fer peut limiter le transport à certains 


prendre également des dispositions spéciales concernant 
l’heure et le délai du chargement et du déchargement, 
ainsi que du camionnage au départ et à l’arrivée. Le chemin 
de fer peut exiger que les bAchès soient fournies par l’expé- 
diteur. 

(2) Les matières denommées sous T° et 8°: (à V’exception 
des crottes de chiens et de la fiente de pigeons) ne sont pas 
acceptées comme expéditions partielles. 

(3) Les récipients renfermant des crottes de chiens ne doi- 
vent pas étre roulés; ils seront transportés debout. 

(4) Le chemin de fer dernier transporteur doit soumettre 
les wagons de chemins de fer ayant servi au transport de 
chargements de matières dénommées sous 1°, 2°, 3° et T°, en 
vrac, ou de chargements de matières denommées sous 8°, cha- 
que fois qu’ils auront été utilisés, è un nettoyage ou désinfec- 
tion conformément aux dispositions légales, applicables dans 
l’Etat contractant où se trouve la station destinataire. Les 
frais de la désinfection grévent la marchandise. 

(5) Si une odeur nauséabonde se fait sentir en cours de 
route, le chemin de fer peut faire traiter en tout temps les 
matières avec des désinfectants appropriés, pour en en- 
lever l’odeur; les frais sont è la charge de l’expéditeur ou 
du destinataire. 

(6) Les matières dénommées sous 3° et 4° peuvent ètre 
transportées en wagons couverts. Il est interdit de les char- 
ger avec des denrées alimentaires ou d’autres matières de 
consommation. Les matières dénommées sous 1°, 2°, 5°, 6°, 
T° et 8° doivent étre transportées en wagons découverts [voir 
à cet ègard A (2) a, 1°]. Le trànsport des crottes de chiens 
séches, lorqu’elles sont emballées selon les prescriptions 
édictées sous A (2) f, dernière phrase, sera effectué en wa- 
gons couverts ou en wagons découverts revétus de bàches fer- 
mant bien. 

(7) Les récipients vides et les bàches en retour doivent 
étre complètement nettoyés et traités avec des désinfectants 
appropriés, de manière qu’ils ne répandent aucune odeur 
méphitique. La lettre de voiture doit mentionner à quel usa- 
ge ils avaient servi. Le transport doit avoir lieu en wagons 
découverts. 

(8) Les envois sont soumis du reste aux prescriptions de 
police en vigueur dans chaque Etat. 


C. 
MODE DE TRANSPORT. 


Les matières dénommées dans la classe VI, les récipients 
vides qui ont contenu ces matières, et les bàches en retour 
qui ont servi à ces transports ne peuvent ètre transportés 


trains, se faire payer d’avance le prix de transport, et } en grande vitesse par expéditions partielles. 


Modèle de l'étiquette prescrite pour les objets de la classe III a, B. 


Echelle : 1/3. 
Papier rouge. 


A manoceuvrer avec précaution! 


Massstab: 1/3: 
Rotes Papier. 


Fat à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingi-quatre. 


(Seguono le firme) 
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ANNEXR VI — (Article 57). 


Règlement relatiî à l'Office central des transports internationaux 
par chemins de fer. 


Article 1. 


8 1. — L’Office central des transports internationaux par 
chemins de fer siège à Berne. Son organisation dans le 
cadre établi par les dispositions de l'article 57 de la Con- 
vention, ainsi que la surveillance de son activité, sont con- 
fiées an Conseil fédéral suisse. 

$ 2. — Les frais de l'Office centrale sont supportés par 
les Etats contractants, proportionnellement è la longueur 
des lignes des Chemins de fer ou des parcours desservis par 
les autres entreprises admises è participer aux transports 
effectués,dans les conditions fixées par la Convention inter- 
nationale. Toutefois, les lignes de navigation participent 
aux dépenses, proportionnellement è la moitié seulement 
de leurs parcours. Pour chaque Ftat, la contribution est de 
fr. 1,40 an maximum par kilomètre. Le montant du crédit 
annuel afférent an kilomètre de voie ferrée sera fixé, pour 
chaque exercice, par le Conseil fédéral suisse, l'Office cen- 
tral entendu, et en tenant compte des circonstances et né- 
cessités du moment. Il sera tonjours pergu en totalité. Lors- 
que les dépenses effectives de l’Office central n’auront pas 
atteint le montant du cerédit calculé sur cette base, le solde 
non dépensé sera versé an fonds de retraite et de pensions, 
dont des intéréts doivent servir è accorder des SeCours ou 
des indemnités anx fonctionnaires et employés de l’Office 
‘central pour le cas où, par suite d’àge avancé, d’accidents 
ou de maladie, ils seraient définitivement incapables de con. 
tinuer è remplir leurs fonctions. 

A l’occasion de la remise aux Etats contractants du rapport 
de gestion et du relevé des comptes annuels, POffice central 
les invitera è verser lenr part contributive anx dépenses de 
l’exercice écoulé. L'Etat qui, à la date du 1er octobre, n’au- 
rait pas versé sa part, sera, une deuxième fois, invité & le 
faire. Si ce rappel n'est pas suivi d’effet, l’Oftice central le 
renouvellera au début de l'année suivante, è l’occasion de 
l’envoi du rapport sur le nouvel exercice éeonlé. Si, è la 
date du 1er juillet suivant, aucun compte n'a été tenu de 
ce rappel, une quatrième démarche sera faite auprès de V'Etat 
retardataire pour l'amener à payer les deux annuités échues; 
en cas d’insuccès, l'Office central l’avisera, trois mois plus 
tard, que si le versement attendu n’a pas eté effectué jusqu’à 
la fin de l’année, son abstention sera interprétée comme une 
manifestation tacite de sa volonté de se retirer de la Con- 
vention. A défaut d’une suite donnée è cette dernière dé- 
marche jusqu’an 31 décembre, l'Office central, prenant acte 
de la volonté tacitement exprimée par l’Etat défaillant, de 
se retirer de la Convention, procédera è la radiation des 
lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au service 
des transports internationaux. 

Les montants non reconvrés devront, autant que possible, 
stre couverts au moyen des crédits ordinaires dont dispose 
l'Office central et pourront étre répartis sur quatre exere. 
ces. La partie du déficit qui n’aurait pas pu étre comblée de 
la sorte sera, dans un compte spécial, portée au débit des 
autres Etats dans la proportion du nombre de kilomètres 
des voies ferrées soumises à la Convention è 1’époque de la 
mise en compte et, pour chacun, dans la mesure où il aura 
déjà, pendant la période de deux ans qui se ser@ terminée 
par la retraite de l’Etat défaillant, 6t6 avec lui partie à 
la Convention. Un Etat dont les lignes auront été radiées 
dans les conditions indiquées è l’alinéa précédent ne pourra 
les faire réadmettre au service des transports internatio- 
naux qu@’en payant au préalable les sommes dont le dit Etat 
sera resté débiteur, pour les années entrant en considération 


et ce avec intérét de cinq pour cent à compter de la fin du 
sixième mois écoulé depuis le jour où l’Oflice central l’aura 
invité la première fois à payer les parts contributives lui 
incombant. 


Article 2. 


$ 1. — L’Oftice central publie un Bulletin mensuel conte. 
nant les renseignements nécessiires è l’application de la 
Convention, notamment les communications relatives à la 
liste des lignes de Chemins de fer et d’autres entreprises et 
aux objets exclus du transport ou admis sous certaines con- 
ditions, ainsi que les documents de jurisprudence et de sta- 
tistique qu’il jugerait utile d’y insérer. 

8 2. — Le Bulletin est rédigé en francais et en allemand. 
Un exemplaire est envoyé gratuitement à chaque Etat et è 
chacune des Administrations intéressées. Les autres exem- 
plaires demandés sont payés à un prix fixé par l'Office 
central. 

Article 3. 


$ 1. — Les bordereaux et eréances pour transports inter- 
nationanx restés impayés peuvent étre adressés par VAdmi 
nistration créancière è l'Office central, pour qu'il en facilite 
le recouvremeni. A cet effet, l'Office central met l’entreprise 
de transports débitrice en demenre de régler la somme due 
ou de fournir les motifs de son refus de pavyer. 

2. — Si l’Oflice centrale estime que les motifs de refus 
allégués sont suffisamment fondés, il renvoie les parties à 
se poursuivre devant le juge compétent. 

8 3. — Lorsque l’Office central estime que la totalité ou 
une partie de la somme est réellement due, il peut, après 
avoîr consulté un expert, déclarer que l'entreprise de trans. 
port débitrice sera tenne de verser à l'Office central toni 
ou partie de la eréance; la somme ainsi versée doit rester 
consignée jusqu’àè décision an fond par le juge compétent. 

4. — Dans le cas où une entreprise de transport n’a pas 
obéi dans la quinzaine aux injonetions de l'Office central, il 
lui est adressé une nouvelle mise en demeure, avec indica. 
tion des conséquences de son refus. 

5. — Dix jours après cette nouvelle mise en demeure, 
si elle est restée infruetueuse, L’Office central adresse è 
l’Etat duquel Aépend l’entreprixe de transport un avis mo- 
tivé, en invitant cet Ftat è aviser aux mesures à prendre 
et notamment è examiner s'il doit maintenir sur la liste 
les lignes de l’entreprise de transport débitrice. 

6. — Si P'Etat duquel dépend l’entreprise de transport, 
débitrice déclare que, malgré le nonpaiement, il ne croit 
pas devoir faire rayer de la liste cette entreprise, ou s'il 
laisse sans réponse pendant six semaines la communication 
de l’Office central, il est réputé de plein droit accepter la 
garantie de la solvabilité de ladite entreprise, en ce qui con- 
cerne les créances résultant des transports internationaux. 


Fait è Berne, le vingt-trois octobre mil nenf cent vingt- 


quatre. 
{Sequono le firme). 


ANNEXE VII - (Article 60). 


Règlement relatif à la Commission d’experts. 
Article 1. 


L’Allemagne, la France et l’Italie sont représentées en 
permanence dans la Commission d’experts. Tous les autres 
Ftats contractants peuvent, s’ils le jugent nécessaire, se 
faire représenter aux séances de la Commission. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 168 del 22 luglio 1927 43 


Article 2. 


Les Gouvernements des Etats contractants communiquent 


leurs veux et leurs propositions motivée» concernant 1’ An-. 


nexe I à l'Office central des transports internationaux par 
chemins de fer qui les pprte immédiatement è la connaissance 
des autres Etats contractants. Chaque fois que la nécessité 
s’en fera sentir, l’Office central invitera la Commission à 
siéger. Tous les Etats contractants seront avisés des séances 
de la Commission deux mois à l’avance. L’avis doit indiquer 
exactement les objets de l’ordre du jour. 


Article 3. 
La Commission est valablement constituée lorsque trois 
Etats contractants sont représentés. 
Article 4. 


La Commission désigne pour chaque session son président 
et son vice-président. 


Article 5. 


Les décisions de la Commission sont prises à la majorité 
des voix des Etats représentés. En cas d’égalité, le Prési- 
dent de la séance a voix préponderante. 

Article 6. 


Chaque Etat supporte les frais de ses représentants. 


Article 7. 


L’Office central assume le service du Secrétariat et des 
correspondances de la Commission. 


Article 8. 


Le directeur, ou, à son défaut, le vice-directeur de 1’Office 
central assiste aux séances de la Commission avec voix con- 
sultative. 


Fait a Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt- 
quatre. - 
(Seguono le firme). 


Protocole. 


Au moment de procéder è la signature de la Convention 
sur le transport des marchandises par chemins de fer, conelue 
à la date de ce jour, les Piénipotentiaires soussignés ont, 
en présence et avec la participation du Délégué de la Com- 
mission du Gouvernement du Territoire du Bassin de la 
Sarre, déclaré et stipulé ce qui suit: 


I. — Ratification et entrée en vigueur. 


La Convention sera ratifiée, les: instruments de ratifica- 


tion devront étre déposés à Berne le plus tòt possible; elle 
entrera en vigueur entre les Etats qui l’auront ratifiée dès 
qu’un accord à ce sujet sera intervenu entre les Gouverne- 
ments de ces Etats. 


II. — Dispositions transitoires. 


Etant donné que la valeur respective des monnaies en 
usage dans les différents Etats est sujette è de brusques va- 
riations, chaque Etat pourra, pour une période qui ne devra 
pas dépasser quatre ans à partir de la mise en vigueur de la 
Convention, soit par des dispositions insérées dans les tarifs, 
soît par des actes de la puissance publique, déroger aux ‘dis- 


spositions des articles 17, 19, 21, 29 et 36 de la Convention, 
en décidant, pour certains trafics: 

1° a) que les expéditions au départ de cet Etat ne seront 
admises qu’en port payé jusqu’à ses frontières; 

D) que les expéditions ne seront, à l’entrée de cet Etat, 
grevées d’aucun frais ou que les expéditions à destination 
de cet Etat ne pourront étre affranchies au départ que jus- 
qu’à ses frontières; 

c) que le port des expéditions en transit par cet Etat 
sera payé, selon les accords des intéressés, soit dans le pays 
de départ, soit dans le pays d’arrivée; 

2° que les transports qui empruntent les lignes de cet Etat 
ne pourront étre grevés d’aucun remboursement et que les 
débours ne seront pas admis; 

. 3° qu’il ne fera pas permis à l’expéditeur de modifier le 
contrat de transport en ce qui concerne l’affranchissement 
et le remboursement; 

4° que les maxima de 50 francs et de 100 francs fixés par 
les article 29 et 36 seront respectivement abaissés è 25 francs 
et 50 francs. 


Le présent Irotocole, qui sera ratifié en mème temps que 
la Convention conclue è la date de ce jour, sera considéré 
comme en faisant partie intégrante et aura les mémes va- 
leur et durée que cette Convention. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires et le Délégué de la 
Commission de Gouvernement du Territoire du Bassin de la 
Sarre ont signé ce Protocole. 

‘ Fait è Berne, le vingt-trois octobre mil newf cent vingt- 
quatre, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les 
Archives de la Confédération Suisse et dont une expédition 
authentique sera remise à chacune des Puissances signa- 
taires. 

(Seguono le firme). 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


Convention internationale concernant le transport des voyageurs 
et des bagages par chemin de fer (C. I. V.) conclue entre 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Dane: 
mark, la Ville Libre de Dantzig, l’Espagne, l’Esthonie, la 
Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Let= 
tonie, la Lithuanie, le Luxembourg, ia Norvège, les Pays-Bas, 
la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes, la Suède, la Suisse et la Tchécoslo= 
vaquie. . 


Les Gouvernements des Etats ci-dessus 6numérés, ayant 
reconnu l’utilité d’établir une Convention concernant le tran- 
sport des voyageurs et des bagages, 

ont résolu de conclure à cet effet une Convention basée sur 
le projet qu’ils ont fait élaborer d’un commun accord et qui 
est contenu dans le Procès-verbal signé à Berne le 8 juin 
1923, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

L’AUemagne : 
Monsieur EpuARD HoFFMANn, Chargé d’affaires en Suisse. 
L’ Autriche : 
Son Excellence Monsieur Lro Di PauLI, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Belgique: i 
Son Excellence Monsieur Fernanp PeLTzER, Envoyé ex- 


‘ trnordinaire et -Ministre piénipotentiaire en Suisse. 


La Bulgarie: © 
Monsieur Dimirri Mikorr, Chargé d’affaires en Suisse. 
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Le Danemark: 

Son Excellence Monsieur Anxpreas De OLpENBURG, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 

La Ville Libre de Dantzig: 

Son Excellence Monsieur JEan DE MoDZELEWSKI, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Pologne en 
Suisse. 

L’Espagne: 

Son Excellence Monsieur EmiLio De PALACIOS Y FaU, 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse, 
LEsthonie: 

Monsieur KarL MenxING, Chargé d’affaires en Allema- 

gne et en Nuisse. 
La Finlande: 

Monsieur Urgo TorvoLa, Directeur du Secrétariat fin- 

landais auprès de la Société des Nations. 
La France: 

Son Excellence Monsieur Hrxry ALLIZÉ, Ambassadeur 
en Suisse; : 

Monsieur Maurice SisiLLe, Député; 

Monsieur CLéMENT CoLsox, Vice-président du Conseil 
d’Etat. 

La Grèce: 

Monsieur VASSILI 
Suisse. 

, La Hongrie: 

Monsieur FéLix ParcHER DE TERIÉKFALVA, Chargé d’af- 
faires en Suisse. 

L’Italie - 

Son Excellence Monsieur CakLo GarBasso, Envoyé extra- 

ordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Lettonie: 

Son Excellence Monsieur Oskar Voir, Envoyé extraor- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire en Allemagne et en 
Suisse. 

La Lithuanie-: : 

Son Excellence Monsieur VencEsLAs SIDZIKAUSKAS, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Allema- 
gne, Chargé d’affaires en Suisse. 


Dexpramis, Chargé d’affaires en 


Le Lurembourg: 

Monsieur Anrorne Lurort, Conseiller d’Etat, Premier 

commissaire du Gouvernement ponr les Chemins de fer. 
La Norvège: 

Son Excellence Monsieur JoHannes Irgexs, Envoyé ex- 
traordinaire et Ministre plénipotentiaire en Italie et en 
Suisse. 

Les Pays-Bas: 

Son Excellence Monsieur WiLLeMm I. Doupk Vawn Troo- 
STWIJK, Envové extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
en Suisse. 

La Pologne: 

Son Excellence Monsieur JEAx DE MODzELEWSKI, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 

Le Portugal: 


Son Excellence Monsieur Antonio M. B. FrrRreIra, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


La Roumanie : 
Son Excellence . Monsieur NicoLas PETRESCO-COMNENE, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 


Le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
Son Excellence Monsieur MiLotUTINE YovanovITcH, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Suède: 


Son Excellence Monsieur le Baron Joxas M. ALSTROMER, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire en Suisse. 
La Suisse: 


Monsieur Giuseppe Monta, Conseiller fédéral, Chef du 
Pépartement politique fédéral. 


La Tchécoslovaquie : 


Monsieur OTAKAR Laxkas, Chef de département au Mi. 
nistère des chemins de fer. 


Lesquels, en présence et avec la participation de Monsieur 
Jean MoriIze, Délégué de la Commission de gouvernement 
du territoire du Bassin de la Sarre, 

Après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


TITRE PREMIER. 
OBJET ET PORTÉE DE LA CONVENTION. 


Article premier. 


Chemins de fer et transports aurquels s’applique 
la Convention. 


$ 1. — La présente Convention s’applique à tous les tran- 
sports de voyageurs et de bagages avec des titres de tran- 
sports internationaux pour des parcours empruntant les 
territoires d’au moins deux des Etats contractants et s°ef- 
fectuant exclusivement par des lignes inscrites sur la liste 
établie conformément è l’article 58 de la présente Convention. 
2. — Sont toutefois exceptés de l’application de la pré- 
sente Convention : 
1° Les transports dont ies siations de départ et d’ar- 
rivée sont situées sur le territoire d’un méme Etat et qui 
n’empruntent le territoire d’un autre Etat qu'en transit: 
a) lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le tran- 
sit sont exploitées par un Chemin de fer de l’Etat de départ; 
D) méme lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le 
transit ne sont pas exploitées par un Chemin de fer de ’Etat 
de départ, si les Chemins de fer intéressés ont conclu des 
arrangements particuliers en vertu desquels ces transports 
ne sont pas considérés comme internationaux. 
® Les transports entre stations de deux Etats limitro- 
phes s'ils sont effectués sur tout le parcours par des Chemins 
de- fer de l’un de ces Etats, et qu’aucun de ces Etats ne 
8’y oppose. — 
3. — Les tarifs fixent les relations pour lesquelles des 
billets et des bulletins de bagages internationaux sont dé- 
livrés. 


Article 2. 
Participation d’entreprises autres que les Chemins de fer. 


$ 1. — Peuvent étre inscrites sur la liste prévue è l’arti. 
cle premier, en sus des Chemins de fer, des lignes réguliè- 
res de services automobiles ou de navigation complétant des 
parcours par voie ferrée et effectuant les transports inter- 
nationaux sous la responsabilité d’un Etat contractant ou 
d’un Chemin de fer inscrit sur la liste. 

2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises è tou- 
tes les obligations imposées et sont investies de tous les 
droits reconnus aux Chemins de fer par la présente Con- 
vention sous réserve des modifications résultant nécessaire- 
ment des modalités différentes du transport. Ces modifica- 
tions ne peuvent, toutefois, pas déroger aux règles de re- 
sponsabilité établies par la présente Convention. 
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$ 3. — Tout Etat qui désire faire inscrire sur la liste une 
des lignes désignées au $ 1, doit prendre les mesures utiles 
pour que les modifications prévues au $ 2 soient publiées 
dans les mèmes formes que les tarifs. 


Article 3. 
Soudure. 


$ 1. — La Convention est également applicable aux tran- 
sports de vovageurs et de bagages effectués au départ d’une 
station non inserite dans un tarif international, sur une 
station de soudure du méème Etat inscrite dans ce tarif et 
de là sur une destination inserite dans ce méme tarif, soit 
avec un billet ou bulletin de bagages international dans les- 
quels les taxes du parcours direct et du parcours de soudure 
sont additionnées, soit avec deux billets soudés. S’il est 
etabli deux billets, le second doit portér la mention de la 
station de départ primitive. 

2. — Les Chemins de fer déterminent dans quelle mesure 
et è quelles conditions ce transport par soudure peut étre 
demandé au départ de certaines stations. Ces stations sont 
dénommées dans une liste qui est notifiée aux autres Che- 
mins de fer intéressés. 


Article 4. 
Obligation pour le Chemin de fer de transporter. 


Lorsqu’il existe un tarif international ou qu’'un transport 
par soudure est prévu conformément è l'article 3, le tran- 
sport ne peut étre refusé pourvu que: 

a) le voyageur se conforme aux prescriptions de la pré- 
sente Convention; 

b) le transport soit possible avec les moyens ordinaires 
de transport; È 

c) le transport ne soit pas interdit dans un des Etats 
intéressés, par suite de dispositions légales ou pour des rai- 
sons d’ordre public; 

d) le transport ne soit pas empéché par des circonstan- 
ces que le Chemin de fer ne pouvait pas éviter et auxquelles 
il ne dépendait pas de lui de remédier. 


TITRE II. 
DU CONTRAT DE TRANSPORT. | 
CHAPITRE PREMIER. — Transport des voyageurs. 


Article 5. 
Droit au trunsport. 


$ 1. — Le voyageur doit, lorsqu’il commence son voyage, 
ètre muni d'un billet. Les tarifs peuvent prévoir des exce- 
ptions è cet égard. 

2. — Le voyageur est tenu de conserver son billet pen- 
dant tout le cours du voyage. Il doit, sil en est requis, le 
présenter è tout agent chargé du contròle et, le rendre à la 
fin du voyage. 

Article 6. 
Billets. 


1. — Les billets délivrés pour un transport international 
régi par la présente Convention doivent porter le signe IC. 

2. — Les mentions suivantes sont obiigatoires sur les 
billets: Dare 

a) l’indication des stations de départ et de destination ; 

b) l’itinéraire; si l’emploi de différents itinéraires ou 
moyens de transport est permis, cette faculté doit étre men- 
tionnée ; . 

c) la catégorie du train et la classe de voiture; 

d) le prix de transport; na 

e) le jour où commence la validité; 

f) la durée de validité. 


$ 3. — Les tarifs ou les accords entre Chemins de fer dé- 
terminent la langue dans laquelle les billets doivent étre 
imprimés et remplis, ainsi que leur forme et leur contenu. 

$ 4. — Les billets formés d’un livret renfermant des feuil- 
lets de contròle ainsi que les billets à coupons combinés 
constituent un titre de transport unique au sens de la pré- 
sente Convention. 

Les billets réunis sous une couverture par des bureaux 
de voyage ofticiels ou des agences privées constituent chacun 
un titre de transport distinct soumis, suivant le cas, à la 
réglementation : intérieure de l’Etat intéressé ou à la pré- 
sente Convention. 

$ 5. — Un billet n’est cessible, è moins d’exception prévue 
par les tarifs, que sil n'est pas nominatif et si le voyage 
n’est pas commencé. i 

La spéculation et la revente des billets è un prix différent 
de celui du tarif sont subordonnés, dans chaque Ftat, aux 
lois et règlements de cet Etat. 


Article 7. 
Réduction de prix pour les enfants. 


$ 1. — Jusqu'à l’àge de quatre ans révolus, les enfants 
sont transportés gratuitement sans billet lorsqu’il n’est pas 
réclamé pour eux une place distincte. 

$ 2. — Les enfants àgés de plus de quatre ans jusqu’à 
dix ans révolus, et les enfants plus jeunes pour lesquels 
une place distincte est réclamée, sont transportés à des prix 
réduits qui ne peuvent dépasser la moitié des prix pergus 
pour les billets d’adultes. 

Cette réduction n’est pas obligatoirement applicable aux 
prix des billets qui en comportent déjà une autre par rap- 
port au tarif normal. 


Article 8. 
Durée de validité des billets. 
$ 1. —La durée de validité des billets doit ètre fixée par 


les tarifs. 3 
8 2. — Cette validité doit étre au minimum la suivante: 


Billets simples: 

par fraction indivisible de 150 kilométres. 1 jour. 
Billets aller et retour: 

pour les distances inférieures ou égales à 


. 50 kilométres ARE: 2 jours; 
de 51 à 100 kilométres . . . . . 3 jours; 
par fraction indivisible de 100 kilomètres 
@nOSUS O . 0. 1 jour. 
$ 3. -— Les billets spéciaux è prix réduits peuvent com- 


porter une durée de validité différente. 


Article 9. 
Attribution et location des places. 


g1 — L’attribution des places est réglée par les prescri- 
ptions en vigueur sur chaque Chemin de fer. 
2. — Les tarifs ou les horaires spécifient si et à quelles 
conditions des places peuvent étre louées pour certains 
trains. 


Article 10. 


Arréts aux stations intermédiaires. 


Les tarifs spécifient si et à quelles conditions le voyageur 
a le droit de s’arréter aux stations intermédiaires pendant 


| la durée de validité de son billet. 
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Article 11. 
Changement de classe ou de train. 


Le voyageur peut occuper une place d’une classe supé- 
rieure ou passer dans un train de catégorie supérieure ù 
celle qui est indiquée sur le billet, dans les conditions fixées 
par les tarifs et moyennant paiement du supplément prévu. 


Article 12. 
Voyageur sans billet valable.. 


Le voyageur qui ne peut pas présenter un billet valable 
est tenu de payer une surtaxe, outre le prix du voyage pour 
le parcours effectué et sans préjudice des sanctions pénales ; 
cette surtaxe est calculée conformément aux règlements du 
Chemin de fer sur lequel la production du billet a été exi. 
gée; à défaut de prescriptions à cet égard, le voyageur doit 
acquitter une surtaxe dont le montanti sera égal au prix du 
vovage pour le parcours effectué. 


Article 13. 
Personnes erclues du train ou admises conditionnellement. 


1. — Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en 
etre exclues en cours de route: 

a) les personnes en état d’ivresse, celles qui se condui- 
raient d’une manière inconvenante ou qui n’observeraient 
pas les prescriptions des lois et règlements; ces personnes 
n'ont droit au remboursement ni du prix de leur billet, ni 
de la taxe qu’elles ont payée pour le transport de leurs 
bagages; 

d) les personnes qui, en raison d’une maladie ou pour 
d’autres causes, paraîtraient devoir incomoder leurs voi- 
sins, à moins qu’un compartiment entier n’ait ét6 loué pour 
elles d’avance cu ne puisse étre mis à leur disposition con- 
tre paiement. Toutefois, les personnes tombées malades en 
conrs de route doivent étre transportées au moins jusqu’à 
la première station où il est possible de leur donner les 
soins nécessaires; le prix du transport et la taxe pergue 
pour les bagages leur seront restitués, après déduction de la 
part afferente au parcours effectué. 

$ 2. — Le transport des personnes atteintes de maladies 
contagieuses est régi par les Conventions internationales 
ou, à défaut, par les dispositions en vigueur dans chaque 
Etat. 
Article 14. 
Objets exclus des voitures. 


gl —- Ne peuvent étre introduits dans les voitures de 
voyageurs les objets dangereux, spécialement les armes char- 
gées, les matières explosibles, facilement inflammables ou 
corrosives, de méme que les objets de nature è géèner ou à 
incommoder les voyageurs. . 

Toutefois, les voyageurs qui, dans l’exercice d’un service 
public, portent une arme è feu, ainsi que les chasseurs et 
les tireurs, sont autorisés è prendre avec eux des munitions 
sans dépasser la plus faible des limites de poids fixées par 
les règlements en vigueur sul les territoires empruntés. Il 
est permis aux gardes accompagnant des prisonniers et voya- 
geant avec ces derniers dans des voitures ou compartiments 
spéciaux de prendre avec eux des armes ‘è feu chargées. 

8 2. — Les employés du Chemin de fer ont le droit de sas 
surer, en présence du voyageur, de la nature des objets In- 
troduits dans les voitures, quand il existe des motifs sérieux 
de soupconner une contravention aux dispositions du $ 1. 

3. — Le contrevenant est responsable de tout dommage 
résultant des infractions aux dispositions du glet encourt, 
en outre, les peines prévues par les lois et règlements. 


Article 15. 


Introduction des colis à la main et d’animaua 
dans les voitures. 


$ 1. — Les voyageurs sont autorisés à prendre gratuite- 
ment avec eux dans les voitures des objets faciles è porter 
(colis à la main), pourvu que les prescriptions de douane 
d’octroi, fiscales ou de police ou d’autres autorités admi: 
nistratives ne s’y opposent pas et que ces objets ne puis- 
sent endommager le matériel. Chaque voyageur ne dispose, 
pour ses colis à la main, que de l’espace situé au-dessus et 
au-dessous de la place qu'il occupe; les tarifs peuvent pré- 
voir d’autres restrictions. 

$ 2. — Les animaux vivants ne peuvent pas étre intro- 
duits dans les voitures. Les petits chiens et autres petits 
animaux domestiques sont cependant admis, si les prescrip- 
tions de police des différents Etats ne s°y opposent pas et 
si aucun voyageur n’y fait d’objection. 

Les tarifs ou les horaires peuvent interdire ou autoriser 
l’admission d’animaux dans certaines catégories de voitures 
ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux une taxe 
de transport do:t étre payée. 

$ 3. — La surveillance des colis à la main et animaux que 
le voyageur prend avec lui incombe au voyageur lui-méme. 


Article 16. 


Retards — Correspondances manquées 
Suppressions de trains. 


Lorsque, par suite du retard d’un train, la correspondan- 
ce avec un autre train est manquée, ou lorsqu’un train est 
supprimé sur tout on partie de son parcours, et que le 
voyageur veut continuer son voyage, le Chemin de fer est 
tenu de l’acheminer, avec ses bagages, dans la mesure du 
possible et sans aucune surtaxe, par un train se dirigeant 
vers la méme destination par la méme ligne ou par une 
autre route appartenant aux mémes administrations, qui 
lui permettra d’arriver è sa destination avec moins de re- 
tard. Le chef de station doit, sil y a lieu, certifier sur le 
billet que la correspondance a été manquée ou le train sup- 
primé, prolonger dans la mesure nécessaire la durée de va- 
lidité, et le rendre valable pour la nouvelle route, pour une 
classe supérieure ou pour un train è taxes plus élevées. Le 
Chemin de fer est, toutefois, en droit de refuser l’utilisa- 
tion de certains trains par voie de tarif on d’horaire, 


Chapirre II. — Transport des bagages. 


Article 17. 
Définition des bagages — Objets exelus du transport. 


$ 1. — Ne sont considérés comme bagages que les objets 
affectés è l’usage personnel du voyageur pour son voyage 
contenus dans des malles, paniers, valises, sacs de voyage, 
boîtes è chapeaux et autres emballages de ce genre. 

$ 2. — Sont, en outre, admis au transport comme baga- 
ges, è condit;on qu’ils servent è l’usage du voyageur: 

a) les fauteuils portatifs ou roulants pour malades; 

b) les voitures d’enfants; 

c) les malles d’échantillons de marchandises ; 

d) les instruments de musique portatifs en caisses, étuis 
ou autres enveloppes ; 

e) le matériel pour représentation d’artistes, pourvu 
que son conditionnement, son volume et son poids permet- 
tent de le charger et placer rapidement dans les fourgons; 

f) ies instruments d’arpenteur, jusqu’à concurrence de 
4 mètres de longueur, et les outils de travail è main; 
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g) les vélocipèdes et les motocycles à une place, à con- 
dition qu’ils soient démunis d’accessoires et que les réser- 
voirs à essence soient pourvus de robinets de vidange et 
complètement vides d’essence, ainsi que les luges à une ou 
deux places, les skis et les voiles pour patineurs. 

$ 8. — D’autres objets non affectés à l’usage personnel 
des voyageurs, ainsi que les animaux enfermés dans des 
cages présentant des garanties suffisantes, peuvent étre ac- 
ceptés comme bagages, si les tarifs l’autorisent. 

$ 4. — Sont exclus du transport comme bagages les 
objets qui, aux termes de la Convention internationale con- 
cernant le transport des marchandises par Chemins de fer, 
sont exclus du transport ou ne sont admis que sous cer- 
taines conditions. 


Article 18. 

Responsabilité du voyageur en ce qui concerne ses bagages 
Surtaxes. 

$ 1. — Le détenteur du bulletin de bagages est responsa 


ble de l’observation des prescriptions de l’article 17; il sup- 


porte toutes les conséquences d’une infraction à ces pre.’ 


scriptions. 

$ 2. — Le Chemin de fer a le droit, en cas de présomption 
de contravention, de vérifier si le contenu des bagages ré- 
pond aux prescriptions. Le détenteur du bulletin est appelé 
à assister à la vérification; sil ne se présente pas ou s’il ne 
peut étre atteint et è défaut d’autres prescriptions légales 
ou réglementaires en vigueur dans l’Etat où la vérification 
a lieu, celle-ci doit se faire en présence de deux témoins 
6trangers au Chemin de fer. Si une infraetion est constatée, 
les frais occasionnés par la vérification doivent étre payés 
par le détenteur du bulletin de bagages. 

$ 3. — En cas d’infraction aux dispositions du $ 4 de 
l’article 17, le détenteur du bulletin de bagages doit payer 
une surtaxe sans préjudice du supplément de taxe et, s°il 
y a lieu, des indemnités pour le dommage ainsi que des 
sanctions pénales. ° 

La surtaxe doit étre payée par chaque kilogramme brut 
des objets exclus du transport, è raison de 15 francs, avec 
un minimum de perception de 30 francs, si ces objets com- 
prennent des matières qui sont exclues du transport en 
vertu du 4° de l’article 3 de la Convention internationale 
concernant le transport des marchandises par Chemins de 
fer ou qui sont rangées dans les classes I et II de l’An- 
nexe I à la Convention internationale concernant le tran- 
sport des marchandises par Chemins de fer, et à raison de 
5 francs, avec un minimum de perception de 10 francs, dans 
les autres cas. l 

Si les prescriptions en vigueur pour le trafic intérieur du 
Chemin de fer sur lequel la contravention a été découverte 
donnent lieu à une surtaxe totale moins élévée, c’est cette 
dernière qui est pergcue.. 


Article 19. 
Emballage et conditionnement des bagages. 


$ 1. — Les bagages dont l’emballage est insuffisant ou le 
conditionnement défectueux peuvent étre refusés. S’ils sont 
‘néanmoins acceptés, le Chemin de fer aura le droit de 
mentionner leur état sur le bulletin de bagages. 
| $ 2. — Les colis doivent porter, dans les conditions de 
fixité suffisantes, le nom et l’adresse du voyageur et la sta- 
tion de destination. Les colis qui ne portent pas ces indica- 
tions peuvent étre refusés. 

$ 3. — Les anciennes étiquettes, adresses ou autres indi- 
cations se rapportant è des transports antérieurs doivent 
étre enlevées par le voyageur. 


Article 20. 
Enregistrement — Bulletin de bagages. 


$ 1. — L’enregistrement des bagages n’a lieu que sur la 
présentation de billets valables au moins jusqu’à la desti- 
nation des bagages. 

Les tarifs déterminent si et dans quelles conditions des 
bagages peuvent étre admis au transport sans présentation 
d’un billet. 

$ 2. — Lors de l’enregistrement des bagages, il est délivré 
un bulletin au voyageur. 

$ 3. — Pour le surplus, les formalités de l’enregistrement 
des bagages sont déterminées par les règlements en vigueur 
à la station de départ. 

$ 4. — Les bulletins de bagages délivrés pour les trans- 
ports internationaux doivent étre etablis sur le formulaire 
constituant l’Annexe I à la présente Convention. 

$ 5. — Les mentions suivantes sont obligatoires sur les 
bulletins de bagages: 

a) l’indication des stations de départ et de destination; 

db) l’itinéraire; 

c) le jour de la remise et le train pour lequel a été 
effectuée cette remise; 

d) le nombre des billets (sauf dans le cas prévu au 
2° alinéa du $ 1); 

e) le nombre et le poids des colis; 

f) le montant du prix de transport et des autres droits 
éventuels ; 

g) s°il y a lieu, le montant en toutes lettres de la somme 
représentant l’intérét è la livraison, déclaré conformément 
à l'article 35. ) 

$ 6. — Les tarifs ou les accords entre Chemins de fer dé- 
terminent la langue daus laquelle les bulletins de bagages 
doivent étre imprimés et remplis. 


Article 21. 
Livraison. 


$ 1. — La livraison des bagages a lieu contre la remise 
du bulletin de bagages. Le Chemin de fer n’est pas tenu 
de vérifier si le détenteur du bulletin a qualité pour prendre 
livraison. 

$ 2. — Le détenteur du bulletin de bagages est en droit 
de réclamer au bureau de la station destinataire la livraison 
des bagages aussitòt que s’est écoulé, après l’arrivée du 
train pour lequel les bagages ont été enregistrés, le temps 
nécessaire pour la mise à disposition ainsi que, le cas 
échéant, pour l’accomplissement des formalités requises par 
les douanes, octrois, autorités fiscales, de police et autres 
autorités administratives, 

$ 3. — A défaut de présentation du bulletin de bagages, 
le Chemin de fer n’est tenu de remettre les bagages que si 
le réclamant justifie de son droit; si cette justification 
semble insuffisante, le Chemin de fer peut exiger une cau- 
tion. 

$ 4. — Les bagiges sont livrés à la station pour. laquelle 
ils ont été enregistrés. Toutefois, àè la demande du déten- 
teur du bulletin faite en temps utile, si les circonstances 
le permettent et si les prescriptions douanières, d’octroi, 
fiscales, de police ou d'autres autorités administratives ne 
s°y opposent pas, les bagages peuvent étre restitués à la 
station de départ ou livrés à une station intermédiaire con- 
tre remise du bulletin de bagages, et, en outre, si le tarif 
l’exige, présentation du billet. 

SA Le détenteur du bulletin auquel le bagage n’est 
pas livré dans les conditions indiquées au $ 2 ci-dessus peut 
exiger la constatation, sur le bulletin de bagages, du jour 
et de l'heure auxquels il a réclamé la livraison. 
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$ 6. — Pour le surplus, la livraison est soumise aux règles 
en vigueur sur le Chemin de fer chargé de la livraison. 


Cuaritre III. — Dispositions communes aua transports 
des voyageurs et des bagages. 


4 
Article 22. 
Trains — Horaires — Eutraits de tarifs. 


$ 1. — NSont atfeclés au transport les urains réguliers pré 
vus aux noraires et les trains mis en marche suivant les 
besoins. 

$ 2. — Les Chemins de fer sont tenus d’afticher dans les 
stations, en temps utile, les horaires des trains de leurs 
propres lignes. Ceux-ci doivent indiquer la catégorie des 
cramns, les ciasses de voitures ei les heures de depart des 
trains; pour le stations de transit suflisxmment importantes 
et les stations terminus, ils doivent indiquer aussi les heures 
d’arrivée, de meme que les principales correspondances de 
trains. 

Les horaires qui ne sont plus en vigueur doivent étre 
enlevés sans retard. 

$ 3. — Dans chaque station vuverte au trafic internatio- 
nal, le voyageur dolt pouvoir prendre connaissance des ta- 
rifs ou des extralts de taruis Indiquant les prix des billets 
internationaux qui y sont en vente et les taxes correspon 
dantes pour les bagages. 


Article 23. 
Bases pour le calcul des priv de transpori — Tarifs. 


$ 1. — Les prix de transport sont calculés conformément 
aux tarifs légalement en vigueur et diaîment publiés dans 
chaque Etat. Ces tarifs doivent contenir toutes les indica- 
tions inécessaires pour le calcul des prix de transport et des 
frais accessoires, et spécifier, le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles il sera tenu compte du change. 

$ 2. — Les tarifs doivent faire connaître les conditions 
spéciales aux transports. 

Les tarifs doivent ètre appliqués à tous les intéressés d’une 
manière uniforme; leurs conditions sont valables, pourvu 
qu’elles ne soient pas contraires à la présente Convention ; 
sinon, elles sont considérées comme nulles et non avenues. 

Les tarifs directs internationaux et leurs modifications en- 
trent en vigneur è la date indiquée lors de leur publication ; 
en cas de relèvement de ces tarifs ou d’autres aggravations 
des conditions de transport, la publication devra précéder 
de huit jours au moins la date fixée pour la mise en vigueur. 

Sil est délivré des billets ou des bulletins de bagages in- 
ternationaux sans qu'il existè de tarif direct, et qu’un Che 
min de fer apporte une modification è son tarif, l’applica 
tion de cette modification ne peut étre exigée des autres 
Chemins de fer que huit jours au plus tòt après que ces 
derniers en auront recu l’avis. i 

Les tarifs établis senlement è titre temporaire cessent 
d’étre en vigueur à l’expiration du délai fixé pour leur va- 
lidité. 

Article 24. 
Interdiction des traités particuliers. 


Tout traité partienlier qui aurait pour effet d’accorder 
à un ou plusieurs voyageurs une réduction sur le prix des 
tarifs est formellement interdit et nul de plein droit. 

Toutefois, sont autorisées les réductions de prix dîment 
publiées et également accessibles à tous aux mèmes con- 
ditions, sinsi que celles qui sont accordées, soit pour Je 
service du Chemin de fer, soit pour le service des adminis- 
trations publiques, soit au profit d’ceuvres de bienfaisance, 
d’éducation et d’instruction. 


Article 25. 


Formalités crigées pur les douanes, octrois, autorités fiscales, 
de police et uutres autorités administratives. 


Le voyageur est tenu de se conformer aux prescriptions 
édictées par les douanes, octrois, autorités fiscales, de police 
et autres autorités administratives, tant en ce qui concerne 
sa personne qu'er ce qui concerne la visite de ses bagages 
et de ses colis à la main. Il doit assister è cette visite, sauf 
les exceptions admises par les rèylements. Le Chemin de fer 
n'assume aucune responsabilité, vis-à-vis du voyageur, pour 
le cas où celui-ci ne tiendrait pas compte de ces obligations. 


Article 26. 
Restitutions. 


î i. — Lorsqu'un billet n’est pas utilisé, la restitution 
du prix payé peut étre demandée, sous réserve des déduc- 


| tions mentionnées aux $ $ 3 et 4 ci-après. 


NILO 


— Lorsqu’un billet n’est utilisé que partiellement, 


i par suite de la mort, de la maladie ou d’un accident sur- 


venu au voyageur, ou d’autres causes impérieuses de na- 
ture analogue, il est restitué, sous réserve des déductions 
mentionnées aux $$ 3 et 4, la difference entre le prix total 
payé et la taxe pour le parcours effectué, calculée sur la 
base du tarif normal. 

$ 3. — Sont exclus de la restitution les impòts, les sup- 
pléments payés pour les places réservées, les frais de con- 
fection des billets en livrets et les commissions payées pour 
la vente des billets. 

$ 4. — Sont déduits du montant à restituer, un droit de 
10 %, avec minimum de 0 fr. 50 et maximum de 3 fr. par 
billet, ainsi que, s’il y a lieu, les frais d’envoi. 

Cette déduction n’est pas opérée lorsqu’un billet resté inu- 
tilisé est restitué le jour méme de l’émission au bureau qui 
l’a délivré. 
$ 5. — Lersqu’un voyageur, empéché de continuer son 
voyage conformément à l’horaire par suite d’un manque de 
correspondance provoqué par le retard d’un train, de la 
suppression d’un train ou de l’interruption du service, re- 
nonce à poursuivre sa route, il a ie droit de demander l’ap- 
plication des dispositions du paragraple 2, sans que le Che- 
min de fer puisse faire les déductions préuves au $ 4. 

$ 6. — Pour ce qui concerne ies- billets è prix réduit, la 
restitution n'est effectuée que dans les cas et avec les limi- 
tations prévus au $ 5; les billets è prix réduit pour enfants 
établis en vertu du premier alinéa du j 2 de l’article 7 ne 
sont pas considérés comme billets è prix réduit au sens du 
présent paragraphe. 

$ 7. Aucune restitution n’est effectuée pour les billets 
perdus. Ì 

$ 8. — Si des bagages sont retirés avant qu’ils aient quitté 
la station expéditrice, la restitution du prix de transpori 
peut étre demandée. 

Si les bagages sont retirés à une station intermédiaire, 
la restitution n’est effectuée que dans les cas et suivant les 
dispositions des $$ 2 et 5 ci-dessus. 

Dans les deux cas, un droit de 0 fr. 50 par bulletin ainsi 
que, le cas échéant, les impòts sont déduits du montant de 
la restitution. 

$ 9. — Les tarifs peuvent contenir des dispositions dif- 
férentes, pourvu qu’elles ne constituent pas une aggravation 
pour les voyageurs. ; 

$ 10. — Toute demande de restitution basée sur les dispo- 


Do 


‘sitions des 85 1, 2, 5, 6 et 8 est éteinte si elle n’a pas eté 


présentée au Chemin de fer dans un délai de six mois après 
l’expiration de la validité du billet. 
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$ 11. — En cas d’application irrégulière du tarif ou d’er- 
reur dans la détermination des frais de transport et des 
frais divers, la différence en plus cu en moins devra étre 
remboursée. S 

$ 12. — Les différences en plus constatées par le Chemin 
de fer doivent étre si possible portées d’office è la connais- 
sance de l’intéressé lorsqu’elles dépassent 0 fr. 50 par cha: 
que billet ou par chaque bulletin de bagages, et le règle- 
ment doit en étre opéré le plus téòt possible. 

$ 13. — Dans tous les cas non prévus dans le présent 
article et à défaut d’ententes particulières entre les Che- 
mins de fer, les règlements intérieurs sont applicables. 


Article 27. 
Contestations. 


Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci et les 
agents sont provisoirement tranchées dans les stations par 
le chef de service et en cours de route par le chef de train. 


TITRE III. 
RESPONSABILITÉ DES CHEMINS DE FER — ACTIONS. 
CHAPITRE PREMIER, — Responsabilité. 
Article 28. 


Responsabilité pour le transport des voyageurs, 
des colis à la main et des animaue. 


$ 1. — La responsabilité du Chemin de fer, pour la mort 
d’un voyageur ou pour les blessures résultant d’un accident 
de train, ainsi que pour les dommages causés par le retard 
ou la suppression d’un train ou par le manque d’une cor- 
respondance, reste soumise aux lois et règlements de l’Etat 
où le fait s’est produit. Les articles ci-après du présent titre 
ne sont pas applicables è ces cas. ; 

$ 2. — Le Chemin de fer n’est responsable, en ce qui con- 
cerne les colis è la main et les animaux dont la surveillance 
incombe au voyageur en vertu de l’article 15, $ 3, que des 
dommages causés par sa faute. 

$ 83. — Il n’y a pas, en cette matière, de responsabilité 
collective. 


Article 29. 


Responsabilité collective des Chemins de fer 
pour les bagages. 


$ 1. — Le Chemin de fer qui a accepté au transport des 
bagages en délivrant un bulletin de bagages international 
est responsable de l’exécution du transport sur le parcours 
total jusqu’è la livraison. : 

$ 2. — Chaque Chemin de fer subséquent, par le fait 
méme de la prise en charge des bagages, participe au contrat 
de transport et accepte les obligations qui en résultent, 


sans préjudice des dispositions de l’article 42, $ 2, concer-o 


nant le Chemin de fer destinataire. 


Article 30. 
Etendue de la responsabilité. 


$ 1. — Le Chemin de fer est responsable, dans les condi- 
tions déterminées au présent chapitre, du dommage résul. 
tant soit de la perte totale ou partielle des bagages ainsi 
que des avaries qu’ils subissent, à partir de l’acceptation 
au transport jusqu’à la livraison, soit des retards è la li 
vraison. PA 

$ 2. — Il est déchargé de cette responsabilité, en cas de 
perte totale ou partielle ou d’avarie des bagages, s’il prouve 
«que le dommage a eu pour cause une faute du voyageur, un 
vice propre des bagages ou un cas de force majeure. 
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Il n’est pas responsable du dommage résultant de la na- 
ture particulière du bagage, d’un vice de l’emballage ou du 
fait que des objets exclus du transport ont été néanmoins 
expédiés comme bagages. 

Lorsque, eu égard aux circonstances de fait, le dommage 
i pu résulter d’un risque inhérent, soit à la nature parti- 
culière du bagage, soit à un vice de l’emballage, soit au 
fait qu'il contenait des objets dont le transport comme ba- 
gages est interdit, il y a présomption qu’il résulte réelle- 
inent de l’une de ces causes, à moins que l’ayant droit n’ait 
fait la preuve qu’il n’en résulte pas. 

$ 3. — Il est également déchargé de la responsabilité 
pour le dommage résultant du retard à la livraison, sil 
prouve que le retard a eu pour cause des circonstances que 
le Chemin de fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne 
dépendait pas de lui de remédier. 


Article 31. 
Montant de Vindemnité en cas de perte totale 
ou partielle des bagages. 


Quand, en vertu des dispositions de la présente Conven 
tion, une indemnité pour perte totale ou partielle de ba- 
gages est mise à la charge du Chemin de fer, il peut étre 
réclamé : 

a) si le montant du dommage est prouvé: 
une somme égale à ce montant, sans pouvoir excéder 20 
franes par kilogramme de poids brut manquant; 
b) si le montant du dommage n’est pas prouvé: 
une somme calculée è forfait è raison de 10 francs 
par kilogramme de poids brut manquant. 

Sont, en outre, remboursés les frais de transport, les 
droits de douane ou autres sommes déboursées pour le ba- 
gage perdu, sans autres dommages-intéréts,. sons réserve 
des exceptions prévues aux articles 35 et 36 ci-après. 


Article 32. 


Présomption de perte des bagages. 
Cas où ils sont retrouvés. 


$ 1. — Un colis manquant est considéré comme perdu 
à partir de l’expiration du quatorzième jour qui suit célui où 
la demande ‘de livraison a été faite. ” 

$ 2. — Si un colis réputé perdu est retrouvé dans l’an- 
née qui suit la demande de livraison, le Chemin de fer est 
tenu d’en donner avis au voyageur, lorsque son domicile 
est connu ou peut étre découvert. | 
. $ 8. — Dans le délai de trente jours: après avoir regu 
cet avis, le vovageur peut exiger que le colis lui soit livré 
sans frais, à la station de destination ou à la station de 
départ, à son choix, contre restitution de l’indemnité qu’il 
a recue et sous réserve dè. tous droits à l’indemnité pour 
retard prévué à l’article 34 et, s’il y a lieu, à Varticle 35, 
$ 3. . 

$ 4. — Si le colis retrouvé n’a pas été réclamé dans le 
délai de trente jours prévu au $ 3 ci-dessus ou si le colis 
n’est retrouvé que plus d’un an après la demande de livrai- 
son, le Chemin de fer en dispose conformément aux lois et 
règlements de l’Etat dont il relève. 


Article 33. 


Montant de l’indemnité en cas d’avarie des bagages. 


En cas d’avarie, le Chemin de fer doit payer le montant 
de la dépréciation subie par les bagages, sans autres dom- 
mages-intéréts, sous réserve des exce]tions prévues aux ar- 
ticles 35 et 36. i 

Toutefois, Vindemnité ne peut dépasser: . 
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a) si la totalité de l’expédition est dépréciée par l’ava- | 
rie, le chiffre qu’elle aurait atteint en cas de perte totale; : 


b) si une partie seulement des hbagages est dépréciée 
par l’avarie, le chiffre qu'elle aurait atteint en cas de perte 
de la partie dépréciée. 


Article 34. 


Montant de Vindemnité pour retard à la livraison 
des bagages. 


$ 1. — En cas de retard dans la livraison, si le voyageur 
ne prouve pas qu’un dommage soit résulté de ce retard, le 
Chemin de fer est tenu de payer une indemnité fixée à dix 
centimes par kilogramme de poids brut des bagages livrés en 
retard et par période indivisible de vingt-quatre heures à 
compter de la demande de livraison, avec maximum de qua- 
torze jours. 

8 2. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est résulté 
du retard, il est payé, pour ce dommage, une indemnité 
qui ne peut pas dépasser le quadruple de l’indemnité for- 
faitaire déterminée au $ 1 de cet article. 

$ 3. — Les indemnités prévues aux deux paragraphes 
qui précèdent ne peuveni pas se cumuler avec celles qui 
seraient dues pour perte totale des bagages. 

En cas de perte partielle, elles sont payées, s’il y a lieu, 
pour la partie non perdue. ì 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s’il y a lieu, avec 
l’indemnité prévue à l’article 33. 


Article 35. 


Déclaration d’intérét à la livraison. 


1. — Tout transport de bagages peut faire l’objet d’une 
déclaration d’intérét à la livraison inscrite dans le bulle- 
tin de bagages. 

A défaut d’indication contraire dans les tarifs, le mon- 
tant de l’intérét déclaré doit ètre indiqué dans la mon- 
naie de l’Etat de départ. 

2. — Dans ce cas, il est percu une taxe supplémentaire 
d’un quart pour mille de la somme déclarée, par fraction 
indivisible de 10 kilomètres. l 

Les tarifs peuvent réduire ces taxes et fixer un minimum 
de perception. - 

3. — Sil y a eu déclaration d’intérét è la livraison, 
il peut étre réclamé, en cas de retard: 

a) s'îl n’est pas prouvé gun dommage soit résulté de 
ce retard et dans les limites de l’intérét déclaré, 0 fr. 20 
par kilogramme de poids brut de bagages livrés en retard 
et par fraction indivisible de vingt-quatre heures à comp 
ter de la demande de livraison, avec maximum de quatorze 
jours; 

v) si la preuve est fournie qu’un dommage est. résulté 
du retard, une indemnité pouvant s’élever jusqu’au montant 
de l’intérét déclaré. 

Lorsque le montant de l’intérét déclaré est inférieur aux 
indemnités prévues è l’article 34, celles-ci peuvent étre ré- 
clamées au lieu des indemnités prévues sous les lettres a) 
et b) du présent paragraphe. 

$ 4. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est ré- 
sulté de la perte totale ou partielle ou des avaries des ba- 
gages ayant fait l’objet de la déclaration d’intérét è la 
livraison, il peut étre alloué des dommages-intéréts attei- 
gnant au maximum la somme déclarée. Ces dommages 
s’ajoutent aux indemnités prévues aux articles 31 et 33. 
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Article 36. 


Indemnité en cas de dol ou de faute lourde imputable 
au Chemin de fer. 


Dans tous les cas où la perte totale ou partielle, l’avarie 
ou le retard des bagages a pour cause un dol ou une faute 
lourde imputable au Chemin de fer, le voyageur doit étre 
complètement indemnisé pour le préjudice prouvé jusqu’à 
concurrence du double des maxima prévus aux articles 31, 
33, 34 et 35. 


Article 37. 
Intéréts de Vindemnité. 


Le voyageur peut demander des intéréts à raison de six 
pour cent de l’indemnité allouée sur un bulletin de bagages 
lorsque cette indemnité dépasse dix francs. . 

Ces intéréts courent du jour de la réclamation admini- 
strative prévue à l’article 40 ou, s’il n’y a pas eu de récla- 
mation, du jour de la demande en justice. 


Article 38. 
Restitution des indemnités. 


Toute indemnité indîîment percue doit étre restituée. 

En cas de fraude, le Chemin de fer a droit en outre au 
versement d’une somme égale à celle qu'il a payée indment, 
sans préjudice des sanctions pénales. 


Article 39. 
Responsabilité du Chemin: de fer pour ses agents. 


Le Chemin de fer est responsable des agents attachés à 
son service et des autres personnes qu’il emploie pour l’exé- 
cution d’un transport dont il est chargé. 

Toutefois, si, à la demande des voyageurs, les agents du 
Chemin de fer leur rendent des services qui n’incombent 
pas au Chemin de fer, ils sont considérés comme agissant 
pour le compte du voyageur à qui ils rendent ce service. 


CHapPitre II. — Réclamations administratives — Actions, 
procédure et prescription en cas de litiges nés du contrat 
de transport. 


Article 40. 
Réclamations administratives. . 


$ 1. — Les réclamations administratives fondées sur le 
contrat de transport doivent éètre adressées par écrit au 
Chemin de fer désigné à l’article 42. 

$ 2. — Le droit de présenter la réclamation appartient 
aux personnes qui ont le droit d’actionner le Chemin de fer 
en vertu de l’article 41. 

$ 3. — Les billets, bulletins de bagages et autres docu- 
ments que l’ayant droit juge utile de joindre è sa réclama- 
tion doivent ètre présentés soit en originaux, soit en copies, 
celles-ci dàment légalisées si le Chemin de fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation , le Chemin de fer 
pourra exiger la restitution des billets ou bulletins de 
bagages. 

Article 41. 
Personnes qui peuvent exercer le droit d’action 
contre le Chemin de fer. 


L’action contre le Chemin de fer qui naît du contrat de 
transport n’appartient qu’è la personne qui produit le billet 
ou le bulletin de bagages, suivant le cas, ou qui, è défaut, 
justifie de son droit. 
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Article 42. 


Chemins de fer contre lesquels V’action peut étre erercée 
Compétence. 


$ 1. — l’action en restitution d’une somme payée en 
vertu du contrat de transport ne peut étre exercée que con- 
tre le Chemin de fer qui a pergu cette somme. 

$ 2. — Les autres actions qui naissent du contrat de 
transport ne peuvent étre exercées que contre le Chemin 
de fer de départ, le chemin de fer destinataire ou celui sur 
lequel s’est produit le fait générateur de l’action. 


Dans le cas où le Chemin de fer destinataire n’a pas regu” 


les bagages, il peut néanmoins étre actionné. 

Le demandeur a le choix entre lesdits Chemins de fer; 
l'action intentée, le droit d’option est éteint. 

$ 3. — L’action ne peut étre intentée que devant le juge 
compétent de l’Etat duquel relève le Chemin de fer actionné, 
à moins qu'il n’en soit décidé autrement dans les accords 
entre Etats ou les actes de concession. 

Lorsqu’une entreprise exploite des réseaux autonomes 
dans divers Etats, chacun de ces réseaux est considéré 
comme un Chemin de fer distinct au point de vue de l’ap- 
plication du présent paragraphe. 

$ 4. — L’action peut étre formée contre un Chemin de fer 
autre que ceux qui sont désignés aux paragraphes 1 et 2 
ci-dessus, lorsqu’elle est présentée comme demande recon- 
ventionnelle cu comme exception, dans l’instance relative à 
une demande principale fondée sur le méme contrat de 
transport. È 

$ 5. — Les dispositions du présent article ne s’appli- 
quent pas aux recours des Chemins de fer entre eux, réglés 
au chapitre ITI du présent titre. 


Article 43. 


Constatation de la perte partielle ou d’une avarie 
subie par les bagages. ‘’ 


$ 1. — Lorsqu’une perte partielle ou une avarie est décon- 
verte ou présumée par le Chemin de fer ou alléguée par le 
voyageur, le Chemin de fer est tenu de. faire dresser sans 
délai, et si. possible en présence de ce voyageur, un procès- 
verbal constatant l’état et le poids des bagages et, autant 
que possible, le montant du dommage, sa cause et le mo- 
ment où il s’est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit étre remis au voyageur 
sur sa demande. 

$ 2. — Lorsque le voyageur n’accepte pas les constata. 
tions du procès-verbal, il peut demander la constatation 
judiciaire de l’état et du poids des bagages ainsi que des 
causes et du montant du dommage, conformément aux lois 
et règlements de l’Etat où da livraison est effectuée. 

$ 3. — Dans le cas de perte de colis, le voyageur est tenu, 
pour faciliter les recherches du Chemin de fer, de donner 
‘la description aussi exacte que possible des colis perdus. 


Article 44. 


letinetion de l’action contre le Chemin de fer née du contrat 
de transport, des bagages. 


$ 1. — La réception des bagages éteint, contre le Chemin 
de fer, toute action provenant du contrat de transport. 
$ 2. — Toutefois l’action n’est pas éteinte : 
1° si le voyageur fournit la preuve que le dommage a 
pour cause un dol on une faute lourde imputable au Chemin 
de fer; 
2 en cas de réclamation pour cause de retard, lors- 
qu'elle est faite à Pun des Chemins de fer désignés par 
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l’article 42, $ 2, dans un délai ne dépassant pas quatorze 
jours non compris celui de la réception; 

3° en cas de réclamation pour perte partielle ou pour 
avarie : 

a) si la perte ou l’avarie a été constatée avant la ré- 
ception des bagages par le voyageur conformément à l’ar- 
ticle 43; 

db) si la constatation, qui aurait dù étre faite confor- 
mément à l’article 43, n’a été omise que par la faute du 
Chemin de fer; 

4° en cas de réclamation pour dommages non apparents 
dont l’existence est constatée après la réception, à la con- 
dition: ù 

a) que la véritication des bagages è la station d’arri- 
vée n’ait pas été offerte par le Chemin de fer au voyageur; 

d) que la demande de constatation conformément è 
l’article 43 soit faite immédiatement après la découverte du 
dommage et au plus tard dans les trois jours qui suivent 
celui de la réception; 

c) que le voyageur fasse la preue que le dommage 
s'est produit dans l’intervalle écoulé entre l’acceptation au 
transport et la livraison; 

5° lorsque l’action a pour objet la restitution de sommes 


payées. 


$ 3. — Le veyageur peut refuser la réception des bagages, 
tant qu’il n’a pas été procédé aux vérifications requises par 
lui en vue de constater le dommage allégué. 

Les réserves qu’il ferait, tout en retirant les bagages, 
ne seraient d’aucun effet, à moins d’étre acceptées par le 
Chemin de fer. 

$ 4. — Si une partie des colis mentionnés dans le bulle- 
tin de bagages manque lors de la livraison, le voyageur 
peut exiger, avant de retirer les autres, que le Chemin de 
fer lui délivre une attestation à ce sujet. 

$ 5. — La responsabilité pour perte totale prend fin si, 
gans l’espace de six mois après l’arrivée du train par lequel 
ils devraient étre transportés, les bagages ne sont pas ré- 
clamés à la station destinataire, sans préjudice de l’avis qui 
doit étre è toute époque donné au voyageur, si le colis est 
retrouvé et porte les indications nécessaires pour découvrir 
son adresse. 


Article 45. 


Prescription de Vaction née du contrat de transport. 


$ 1. — L’action née du contrat de transport est prescrite 
par un an, lorsque la somme due n’a pas été déjà fixée par 
une reconnaissance, par une transaction ou par un juge- 
ment. 

Toutefois la prescription est de trois ans, s’il s’agit d’une 
action fondée soit sur un dommage ayant pour cause un dol 
ou une faute lourde, soit sur le cas de fraude visé dans l’ar- 
ticle 38. 

$ 2. — La prescription court: 

a) pour les demandes d’indemnité en cas de perte par- 
tielle, d’avarie ou de retard à la livraison : 

du jour où la livraison a eu lieu; 

5) pour les demandes d’indemnité en cas de perte to- 

tale: 
du jour où la livraison aurait dà avoir lieu; 

c) pour les demandes en paiement ou en restitution de 
taxes, de frais accessoires ou de surtaxes ou pour les de- 
mandes en rectification de taxes, en cas d’application irré- 
gulière du tarif, ou d’erreur de calcul: du jour du paie-. 
ment de la taxe, des frais accessoires ou de la surtaxe ou, 
s'Îîl n’y a pas eu paiement, du jour où le paiement aurait 
dî étre effectué; 
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d) pour les demandes en paiement de supplément de 
droit réclamé par la douane: 
du jour de la réclamation de la douane; 
e) pour les autres demandes concernant le transport des 
voyageurs : 
du jour de l’expiration de la validité du billet. 

Le jour indiqué comme point de départ n'est jamais com- 
pris dans le délai, 

$ 3. — En cas de réclamation administrative écrite adres- 
sée au Chemin de fer contormément à l'article 40, la pre- 
scription cesse de courir. La prescription reprend son cours 
à partir du jour où le Chemin de fer a repoussé la réclama. 
tion par écrit et restitué les pièces qui y etaient jointes. La 
preuve de la réception de la réclamation ou de la reponse 
et celle de la restitution des pièces sont à la charge de celui 
qui invoque ce fait. 

Les réclamations ultérieures ne suspendent pas la pres- 
scription. 

$ 4. — Sous réserve des dispositions qui précèdent, la sus- 
pension et l’interruption de la prescription sont régiées 
par les lois et règlements de l’Etat où l’action est intentée. 


Article 46. 
Inadmissibilité de la reprise de Vaction éteinte ou prescrite. 


L’action éteinte ou prescrite conformément aux disposi- 
tions des articles 26, $ 10, 44 et 45 ne peut étre reprise ni 
sous la forme d'une demande reconventionnelle ni sous celle 
d’une exception. 


CHAPITRE III. — Réglement des comptes et recours 
des Chemins de fer entre cua. 


Article 47. i 
Règlement des comptes entre Chemins de fer. 


Tout Chemin de fer est tenu de payer aux autres Chemins 


de fer intéressés la part leur revenant sur un prix du trans-. 


port qu'il a encaissé ou qu'il aurait dî encaisser. 


Article 48. 


Recours en cas d’indemnité pour perte totale ou partielle 
ou pour avarie. 


$ 1. — Le Chemin de fer qui a payé une indemnité pour 
perte totale ou partielle ou pour avarie de bagages, en vertu 
des dispositions de la présente Convention, a le droit d’exer- 
cer un recours contre les Chemins de fer qui ont concouru 
au transport, conformément aux dispositions suivantes : 

a) le Chemin de fer par le fait duquel le dommage a été 
causé én est seul responsable; . 

b) lorsque le dommage a été causé par le fait de plusieurs 
Chemins de fer, chacun d’eux répond du dommage causé par 
lui. Si la distinction est impossible dans l’espèce, la charge 
de l’indemnité est répartie entre eux d’après les principes 
énoncés è lettre c); | ; 

c) s'il ne peut étre prouvé que le dommage a été causé 
par le fait d’un ou de plusieurs Chemins de fer, la charge 
de l’indemnité due est répartie entre tous les Chemins de 
fer ayant participé au transport, è l'exception de ceux qui 
prouveraient que le dommage n'a pas 66 occasionné sur 
leurs lignes. La répartition est faite proportionnellement au 
nombre de kilomètres des distances d’application des tarifs. 

$ 2. — Dans.le cas d’insolvabilité de l’un des Chemins de 
fer, la part lui incombant et non payée par lui est répartie 
entre tous les autres Chemins de fer qui ont pris part au 
transport, proportionnellement au nombre de kilomètres des 
distances d’application des tarifs. 


Article 49. 
Recours en cas d’indemnité pour retard dans la livraison. 


Les règles énoncées dans l’article 48 sont appliquées en 
cas d’indemnité payée pour retard. Si le retard a eu pour 
causes des irrégularités constatées sur plusieurs Chemins de 
fer, la charge de l’indemnité est répartie entre ces Chemins 
de fer proportionnellement à la durée du retard sur leur ré- 
seaux respectifs. 

Article 50. 
Procédure de recours. 


$ 1. — Le Chemin de fer contre lequel est exerceé un des 
recours prévus aux articles 48 et 49 ci-dessus n’est jamais 
recevable à contester le bien fondé du paiement etfectué par 
l'administration exergant le recours, lorsque l’indemnité a 
eté fixée par l’autorité de justice après que l’assignation lui 
avait été daàment signitiée et qu'il avait ét6 mis à méme d’in- 
tervenir dans le procès. Le juge saisi de l’action principale 
tixe, selon les circonstances de fait, les délais impartis pour 
la' signification et pour l’intervention. 

$ 2. — Le Chemin de fer qui veut exercer son recours doit 
tormer sa demande dans une seule et mème instance contre 
tous les Chemins de fer intéressés avec lesquels il n’a pas 
transigé, sous peine de perdre son recours contre ceux qu’il 
n’aurait pas assignés. 

$ 3. — Le juge doit statuer par un seul et mème jugement 
sur tous les recours dont il est saisi. 

$ 4. — Les Cheming de fer actionnés ne peuvent exercer 
aucun recours ultécieur. 

$ 5. — Il n’est pas permis d’introduire les recours en ga- 
rantie dans l’instance relative à la demande principale en 
indemnité. 

Article 5L. 


Compétence pour les recours. 


$ 1. — Le juge du domicile du Chemin de fer contre le- 
quel le recours s’exerce est exclusivement compétent pour 
toutes les actions en récours. ° 

$ 2. — Lorsque l’action doit étre intentée contre plusieurs 
Chemins de fer, le Chemin de fer demandeur a le droit de 
choisir entre les juges compétents, en vertu du paragraphe 
précédent, celui devant lequel il porte sa demande. 


Article 52. 
Conventions particulières au sujet des recours. 


Sont réservées les conventions particulières qui peuvent 
intervenir entre les Chemis de fer, soit d’avance pour les 
divers recours qu’ils pourraient avoir les uns contre les 
autres, soit pour un cas spécial. 


TITRE IV. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Article 53. 
Application du droit national. 
A défaut de stipulations dans la présente Convention, les 


dispositions des lois et règlements nationaux relatifs au 
transport dans chaque Etat sont applicables. 


Article 54. 
Règles générales de procédure. 


Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports 
soumis è la présente Convention, la ‘procédure è suivre est 
selle du juge compétent, sous réserve des dispositions con- 
traires insérées dans la Convention. 
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Article 55. 


Exécution des jugements — Saisies et cautions. 


$ 1. — Lorsque les jugements prononcés contradictoire- 
ment ou par défaut par le juge compétent, en vertu des dis 
positions de la présente Convention, sont devenus exééu 
toires d’après les lois appliquées par ce juge, ils deviennent 
exécutoires dans chacun des autres Etats contractants aus- 
sitòt après accomplissement des formalités prescrites dans 
cet Etat. La révision du fond de l’affaire n’est pas admise. 

Cette disposition ne s’applique pas aux .jugements qui ne 
sont exécutoires que provisoirement, non plus qu’aux con-. 
damnations en dommages-intéréts qui seraient prononcées, 
en sus des dépens, contre un demandenr à raison du rejet 
de sa demande.’ Ì 

$ 2. — Les créances engendrées per un transpost interna 
tional, au profit d’un Chemin de fer sur un chemin de fer 
qui ne réleve pas du méme Etat que le premier, ne peuvent 
étre saisies qu’en vertu d’un jugement rendu par l’autorité 
judiciaire de l’Etat duquel relève le chemin de fer titulaire 
des eréances saisies. 


8. — Le matériel roulant d’un Chemin de fer, ainsi que 
les objets mobiliers Ae toute nature mi annartenant et con- 
tenus dans ce matériel, ne peuvent faire l’obiet d’nne saisie. 
sur un territoire autre que celni de l’Etat duquel relève le 
Chemin de fer propriétaire, qu’en vertu d’un jugement rendv 
par l’autorité judiciaire de cet Etat. 


$ 4. — La caution è fournir pour assurer le paiement des 
Aépens ne peut étre, exigée À l’occasion des actions indiciai- 
res fondées sur le contrat de transport international. 


Article 56. 


Tmité monétaire — Cours de conversion ou d’acceptation . 
des monnaies étrangères. 


8 1. — Les sommes indiquées en francs dans la. présente 
Convention ou ses Annexes sont considérées comme se rap- 
portant au franc or, valant 1/5,18 dollar or des Etats-Unis 
d’ Amérique. ” SR 

& 2. — Le Chemin de fer est tenu de publier, par voie d’af- 
‘fichage aux guichets ou de toute ‘autre. manière appropriée, 
les cours auxquels il effectue la conversion des sommes ex- 
primées en unité6és monétaires étrangères, qui sont payées en 
monnaie du pays (cours de conversion). - i i 


8 3. — De méme un Chemin de fer qui accepte un paie- 


ment des monnaies étrangères est tenn de publier les cours 
auxquels il les accepte (cours d’acceptation). 


Article 57. 


Institution d'un Office central des transports internationaue 
par Chemin de fer. 


$ 1. — Pour faciliter et assurer l’exécution de la présente 
Convention, il est institué un Office central des transports 
internationaux par Chemin de fer chargé: 

a) de recevoir les communications de chacun des Etats 
contractants et de chacun des Chemins de fer intéressés et 
de les notifièr aux autres Etats et Chemins de fer; 

3) de recueillir, coordonner et publier les renseignéments 
de toute nature qui intéressent le service des transports in- 
ternationaux; 


c) de prononcer, è la demande des parties, des sentences 


sur les litiges qui pourraient s’élever entre les Chemins 
de fer; 


d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, les re- 
lations financières nécessitées par le service des transports 
internationaux et le recouvrement des créances restées en 
souffrance et d’assurer, à ce point de vue, la sécurité des 
rapports des Chemins de fer entre eux; 

e) d’instruire les demandes de modifications à la pré- 
sente Convention et de proposer la réunion des Conférences 
prévues è l’article 60, quand il y a Îieu. 

8 2. — Un règlement spécial constituant V’Annexe II à la 
présente Convention détermine le siège, la composition et 
l’organisation de cet Office, ainsi que ses moyens d’action. 
Ce règlement et les modifications qui y sont apportées par 
des accords entre tons les Etats contractants ont la méme 
valeur et durée que la Convention. 


Article 58. 


Liste des lignes soumises à la Convention. 


$ 1. — L’Office central prévu è l’article 57 est chargé 
d’établir et de tenir à jour la liste des lignes soumises à la 
présente Convention. A cet effet, il recoit les notifications 
des Etats contractants relatives à l’inscription sur cette liste 
ou à la radiation des lignes d’un Chemin de fer ou d’une 
des entreprises mentionnées à l’article 2. i 

$ 2. — L’entrée d’une ligne nouvelle dans le service des 
transports internationaux n’a lieu qu’un mois après la date 
de la lettre de 1’Office central notifiant son insceription aux 
autres Etats. 

$ 3. — La radiation d’une ligne est effectuée par 1’Office 
central, aussîtàt que celui des Etats contractants sur la de- 
mande duquel cette ligne a été portée sur la liste lui a no- 
tifié qu'elle ne se trouve plus en situation de satisfaire aux 
obligations imposées par la Convention. 3 i 

$ 4. — La simple réception de l’avis émanant de l’Oflice 
central donne immédiatement è chaque Chemin de fer le 
droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes relations de 
transport international, sauf en ce qui concerne les trans- 
ports en cours, qui doivent étre continués jusqu’à desti- 
nation. 


Article 59. 


Admission de nouveau® Etats. 


8 1. — Tout Etat non signataire qui veut adhérer è la 
présente Convention adresse sa demande au Gouvernement 
suisse, qui la communique à tous les Etats participants avec 
une note de l’Office central sur la situation des chemins de 
fer de l’Etat demandeur au point de vue des transports in- 
ternationaux. 

$ 2. — Si, dans le délai de six mois à dater de l’envoi de 
cet avis, deux Etats au moins n’ont pas notifié leur oppo- 
sition au Gouvernement suisse, la demande est: admise de. 
plein droit et avis en est donné par le Gouvernement suisse 
A PEtat demandenr et è tous les Etats participants; dans 
le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie è tous les 
Etats et à PEtat demandeur que l’examen de la. demande 
est ajourné. i ; 

$ 3. — Toute admission produit ses effets un mois après 
la date de l’avis envoyé par le Gouvernement suisse. 


Article 60. 
Reévision de la Convention. 


| i t pour 
Les Délégués des Etats contractants se réunissen 
la révision de la Convention, sur la convocation du Gouver 
nement suisse, au plus tard cinq ans après la mise en vi. 
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guenr des modifications adoptées è la dernière Conférence. 

Une Conférence sera convoquée avant cette 6époque, si la 
demande en est faite par le tiers au moins des Etats con- 
tractants. 


Article 61. 


Dispositions complémentaires. 


$ 1. — Les dispositions complémentaires que certains Etats 
contractants ou certains Chemins de fer participants juge- 
raient utile de publier pour l’exécution de la Convention 
sont communiquées par eux à l’Office central. 

$ 2. — Les accords intervenus pour l’adoption de ces dis. 
positions peuvent étre mis en vigueur, sur les Chemins de 
fer qui y ont adhéré, dans les formes prévues par les lois 
et règlements de chaque Etat, sans pouvoir porter déroga- 
tion è la Convention internationale. 

Leur mise en vigueur est notifiée à l’Office central.. 


Article 62. 


| Durée de l'engagement résultant de Vadhésion 
à la Convention. 


$ 1. — La durée de la présente Convention est illimitée. 
Toutefois, chaque Etat participant peut se dégager dans les 
conditions ci-après: 

Le premier engagement est valable jusqu’au 31 décem- 
bre de la cinquièkme année qui suivra la mise en vigueur de 
la présente Convention. Tout Etat qui voudrait se dégager 
pour l’expiration de cette période devra notifier son inten 
tion au moins un an avant cette date au Gouvernement 
suisse, qui en informera tous les Etats participants. 


FORMULAIRE DU BULLETIN DE BAGAGES 


A défaut de notification dans le délai indiqué, l’engage- 
ment sera prolongé de plein droit pour une période de trois 
années, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, à défaut 
de dénonciation un an au moins avant le 31 décembre de 
la dernière année de l’une des périodes triennales. 

$ 2. — Les nouveaux Etats admis à participer à la Con- 
vention au cours de la période quinquennale ou d’une des 
périodes triennales sont engagés jusqu’à la fin de cette pé. 
riode, puis jusqu’à la fin de chacune des périodes suivantes. 
tarit qu’ils n’auront pas dénoncé leur engagement un an 
au moins avant l’expiration de l’une d’entre elles. 
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Article 63. 


Textes de la Convention et leur valeur respective. 


La présente Convention a été conclue et signée en lan- 
gue francaise selon l’usage diplomatique établi. 

Au texte francais sont joints un texte en langue alle- 
mande et un texte en langue italienne qui ont la valeur de 
traductions officielles. 

En cas de divergence, le texte francais fait foi. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés et 
le Délégué de la Commission de Gouvernement du Terri- 
toire du Bassin de la Sarre ont signé la. presente Conven- 
tion. 


Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt. 
quatre, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les 
Archives de la Confédération Suisse et dont une expédition 
authentique sera remise à chacune des Puissances signa- 
taires. 

(Seguono le firme). 


ANNEXE I (Article 20). 


Le formulaire se compose de trois feuilles disposées pour étre décalquées, avec le .texte suivant: 
Ire fenille. 


Transport international de bagages. 


= "(Nom de l'a l’administration du "chemin de fer) 


Souche du bulletin de bagages 


Nombre 


des titres des colis- 


bagages ke. 


Frais accessoire. . ....... DUO) api 
Total de taxe. . ....-...-.- 


Nombre Poids réel | P————T_——_——__—___—_—_+-1___—T____rrr__—_.r_r__—_—__—r——_______——_—_—__——_______+__m_m____--- _ - 


Calcul de la taxe 
par unité de 10 kg. 


- 


Prix de transport des bagages 


110 mm. 


sans franchise de bagages pour 


avec franchise de bagages pour 


150 mm. 
(*) Les chemins de fer peuvent compléter cette rubrique selon leur besoin. 
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2e feuille. 


Transport international de bagaves. 


{Nom de l’aAdministration du chemin de fer). 


Feuille de route 


Nombre | nombre | pride réet Prix de transport des bagages 


des titres | deg colis- 
transport | bagages kg. 


Frais accessoires 
Total de taxe 


8° fouille, recto. 
Transport international de bagages. 
(Nom de l’administration du chemin de fer). 


Bulletin de bagages 


Pri e transport des baga 
Nombre f Poids réel “a ge 
des titres des colie- 


È à n + 
tranzzont bagages re. Calcul de la taxe ( sans franchise de bagages pour 
par unité de 10 kg. i avec franchise de bagages pour 


Frais accessoires 


Total':de/taxe.. i. i para drain AR ae lena 


r—_———_——_———rtr———t—————m—€—_Èmccn cn 
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3° fewille, verso. 


envoi. 


Le transport est eîfectué aux conditions de la Convention internativnale concernant le 


transport des voyagetrs et des bagages, ainsi qu’ celles des tarifs applicables au présent 


Le voyageur est tenu d’assister aux formalités exigées par les douanes, octrois, autori- 


tés fiscales, de police et autres autorités administratives, sauf les exceptions admises par les 


administrations conipéte.tes. 


Les bagages désignés au recto sont délivrés contre remise du présent bulletin.- 


Fait è Berne, le vinst-trois octobre mil neuf cent vingt-quatre. 


ANNEXE II - (Article 57). 


Règlement relatif à Office central des transports internationaux 
par Chemins de fer. 


Article 1.01 


$ 1. — L’Office central des transports internationaux par 
Chemins de fer siège è Berne. Son organisation dans le 
cadre établi par les dispositions de l’article 57 de la Conven. 
tion, ainsi que la surveillance de son activité, sunt confiées 
an Conseil fédéral suisse. 

$ 2. — Les frais de l'Office central sont supportés par les 
Etats contractants, proportionnellement à la longueur des 
lignes de Chemins de fer ou des parcours desservis par les 
autres entreprises admises à participer aux transports effec- 
tués dans les conditions fix&es par la Convention internatio- 
nale. Toutefois, les lignes de navigation participent arx dé- 
penses, proportionnellement à la moitié seulement de lenrs 
parcours. Pour chaque Etat, la contribution est de 0 fr. 50 
au maximum par kilomètre. Le montant du erédit annu 1 
afférent au kilomètre de voie ferrée sera fixé, pour chaque 
exercice, par le Conseil fédéral suisse, l'Office central enten- 
du, et en tenant compte des circonstances et nécessités du 
moment. Il sera toujours percu en totalité. Lorsque les dé- 
penses effectives de 1’Office central n’auront pas atteint le 
montant du crédit calculé sur cette base, le solde non dé 
pensé sera versé au fonds de retraite et de pensions, dont les 
intéréts doivent servir à accorder des secours ou des indem. 
nités aux fonctionnaires et employés de l'Office central pour 
le cas où, par suite d’àge avancé, d’accidents ou de maladie, 
ils seraient définitivement incapables de continuer è rem. 
plir leurs fonctions. 


(Sequono le firme). 


A Voccasion de la remise aux Itats contractants du rap. 
port de gestion et du relevé de comptes annuels, 1’ Office 
central les invitera à verser leur part contributive aux dé- 
penses de l’exercice écoulé. L’'Eiai qui, à la date du 1er oc- 
tobre, n’aurait pas versé sa part, sera, une deuxième fois, 
invité è le faire. Si ce rappel n’est pas suivi d’effet, L’Offi- 
ce central le renouvellera au début Ade l’année suivante, è, 
l'occasion de l’envoi du rapport sur le nouvel exercice écou- 
lé. Si, à la date du 1er juillet suivant, aucun compte n'a 
été tenu de ce rappel, une quatriòme démarche sera faite 
auprès de ’Etat retardataire pour l’amener à payer les deux 
annuités échues; en cas d’insuccès, Office central l’avisera, 
trois mois plus tard, que si le versement attendu n’a pas 
été effectné jusqu’à ta fin de l’année, son abstention sera 
interprétée comme une manifestation tacite de sa volonté de 
se retirer de la Convention. A défaut d’une suite donnée à 
cette dernière démarche jusqu’au 31 décembre, l’Office cen- 
tral, prenant acte de la volonté tacitement exprimée par 
l’Etat défaillant de se retirer de la Convetion, procédera à 
la radiation des lignes de cet Etat de la liste des lignes ad- 
mises au service des transports internationaux. 

Les montants non recouvrés devront, autant que possi- 
ble, étre couverts au moyen des crédits ordinaires dont di. 
spose l'Office central et pourront étre répartis sur quatre 
exercices. La partie du déficit qui n’aurait pas pu étre com- 
blée de la sorte sera, dans un compte spécial, portée au dé- 
bit des autres Etats dans la proportion du nombre de kilo- 
mètres des voies ferrées soumises à la Convention è 1l’époque 
de la mise en compte et, pour chacun, dans la mesure où 
il aura déjà, pendant la période de denx ans qui se sera 
terminée par la retraite de l’Etat défaillant, été avec lui 
partie è la Convention. Un Etat dont les lignes auront eté 
radiées dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent ne 


prcnkik ll; mi 
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pourra les faire réadmettre au service des transporis inter- 
nationaux qu@eu payant au prealable les sommes dont le dit 
Etat sera resté débiteur, pour les années entrant en consi 
dération et ce avec intérèt de cinq pour ceni à compter de la 
tin du sixièéme mois écoulé depuis le jour où LYOffice centrali 


l’aura invité la première fois à 
lui incombant. 


à payer les parts cortributives 


Article 2. 


$ 1. — L'Otfice central publie un Bulletin mensuel conte- 
nant les renseignements nécessaires è l'application de la 
Convention, notamment les communicatious relatives è la 
liste des lignes de Chemins de fer et d’autres entreprises 
et aux objets exclus du transport ou admis sous certaines 
conditions, ainsi que les documents de Jurisprudenee et de 
statistique qu’il jugerait utile d'y inserer. 

$ 2. — Le Bulletin est rédigé en francais et en allemand. 
Un exemplaire est énvoyé gratuitement à chaque Etat et à 
chacune des Administrations intéressées. Les autres exein- 
plaires demandés sont payéx A un prix tixé par l’Oflice cen. 
tral. 


Article 3. 


$ 1. — Les bordereaux et créances pour transports in- 
ternationaux restés impayés peuvent étre adressés par la 
Administration eréancière à l'Office central, pour qu’il en 
facilite le recouvrement. A cet effet, l'Office central met 
l’entreprise de transports débitrice en demeure de régler 
la somme due on de fournir les motifs de son refus de 
payer. 

$ 2. — Si l'Office central estime que les motifs de refus 
-allégués :sont suffisamment fondés, il renvoie les parties à se 
poursuivre devant le juge compétent. 

& 3. — Lorsque l’Otfice central estime que la totalité ou 
une partie de la somme est réellement due, il peut, après 
avoir consulté un expert, déclarer que l’entreprise de trans. 
port débitrice sera tenue de verser à l’Office central tout 
ou partie de la créance; la somme ainsi versée doit rester 
consignée jusqu’à. décision au fond par le juge competent, 

8 4. — Dans le cas où une entreprise de transport n’a pas 
obéi dans la quinzaine aux injonctions de l'Office central, il 
lui est adressé une nouvelle mise en demeure, avec indica. 
tion des conséquences de son refus., 

. 8. 5. — Dix jours après cette nouvelle mise en demeure, 
si elle est restée infructueuse, l'Office central adresse à l’Etat 
duquel dépend l’entreprise de transport un avis motivé, en 


invitant cet Etat à aviser aux mesures à prendre et notam- 
ment è examiner s'il doit maintenir sur la liste les lignes de 
l’entreprise de transport débitrice. 

$ 6. —- Si l’Etat duquel dépend l’entreprise de transport 
dévitrice déclare que, malgré le non-paiement, il ne eroit 
pas devoir faire rayer de la liste les lignes de cette entre- 
prise, ou s'il laisse sans répouse pendant six semaines la 
communication de l'Office central, il est répuié de plein 
droit accepter la garantie de la solvabilité de la dite entre 
prise, en ce qui concerne les créances résultant des trans- 
ports internationaux. 

Tait è Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingi- 
quatre. 

(Seguono le firme). 


PROTOCOLE. 


Au moment de procéder à la signature de la Convention 
sur le transport des voyageurs et des bagages par Chemins 
de fer, conclue à la date de ce jour, les }lénipotentiaires 
soussignés ont, en présence et avec la participation du Dé- 
iegué de la Commission de Gouvernement du Territoire du 
ibassin de la Sarre, déclaré et stipulé ce qui suit: 

La Convention sera ratifiée, les instruments de ratifica- 
tion devront étre déposés à Berne le plus tòt possible; elle 
entrera en vigueur entre les Etais qui l’auront ratifiée dès 
qu@un accord è ce sujet sera intervenu entre les Gouverne- 
ments de ces Etats. i 

Le présent Protocole, qui sera ratifié en mème temps que 
la Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré 
comme en faisant partie intégrante et aura les mémes valeur 
et durée que cette Convention. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires et le Délégué de la 
Commission de Gouvernement du Territoire du Bassin de 
la Sarre ont signé ce Protocole. 


Fait è Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt- 
quatre, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les 
Archives de la Confédération Suisse et dont une expéditien 
authentique sera remise à chacune des Puissances signa- 
taires. ° 


(Seguono le firme). 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MussoLINI. 


brilli —_r——_—_—___-_—_--._u@»»=-.:-:_z@<0Ò;ùw--==-=4==--==+&kÒi 


Rossi EnrICO, gerente. 


Roma — Stabilimento Poligrafico dello Stato. 
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Prezzo L. 1-- 


STABILIMENTO POLIGRAFICO PER 
L'AMMINISTRAZIONE DELLO 
STATO — ROMA, 1927 - ANNO Y 


